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RÉSUMÉ 

 

Introduction 

 

Rapport du Commissaire aux comptes 

1. Le présent rapport est consacré aux résultats de la vérification des états financiers et des activités 

de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour l’exercice annuel 

terminé le 31 décembre 2020, en application des articles 12.1 à 12.10 du Règlement financier de 

l’Organisation et du Mandat additionnel pour la vérification des comptes annexé à ce dernier. 

2. Il s’agit du premier rapport de vérification des comptes établi à l’intention de la Conférence de 

la FAO par le Contrôleur et Vérificateur général des comptes de l’Inde dans le cadre de son mandat de 

Commissaire aux comptes de la FAO pour la période allant de 2020 à 2025.  

3. Les objectifs généraux de la vérification externe sont de donner une assurance indépendante aux 

États Membres sur la fidélité des états financiers, de renforcer la transparence et la responsabilité au 

sein de l’Organisation et de servir, à la faveur de ce processus, les activités menées par l’Organisation.  

 

Résultats d’ensemble de la vérification 

 
4. Dans le cadre de notre mandat, nous avons vérifié les états financiers de la FAO en application du 

Règlement financier et conformément aux normes internationales d’audit (ISA) établies par le Conseil 

des normes internationales d’audit et d’assurance (IAASB). 

5. Nous avons conclu que ces états donnaient, pour tous les éléments de caractère significatif, une 

image fidèle de la situation financière de la FAO pour l’exercice annuel terminé le 31 décembre 2020, 

ainsi que de ses résultats financiers, des variations de son actif net / de sa situation nette, de ses flux de 

trésorerie et de la comparaison des montants inscrits au budget et des montants effectifs, conformément 

aux Normes comptables internationales pour le secteur public (normes IPSAS). À l’issue de cette 

vérification, nous avons émis une opinion sans réserve sur les états financiers de l’Organisation pour 

l’exercice annuel arrêté au 31 décembre 2020. Étant donné les défis qui ont dû être relevés en raison de 

la pandémie de covid-19, nous saluons les efforts conjugués que la Direction de la FAO et le personnel 

de l’Organisation ont dû consentir pour assurer le respect des normes IPSAS. 

6. Nous avons également conclu que les conventions comptables avaient été appliquées de la même 

manière que pour l’année précédente et que les opérations de la FAO qui avaient retenu notre attention 

ou que nous avions examinées par sondage dans le cadre de notre vérification des états financiers 

étaient, pour tous leurs aspects significatifs, conformes au Règlement financier et aux autorisations de 

l’organe délibérant de la FAO. 

7. Nous avons toutefois relevé des problèmes importants qui doivent être résolus par la Direction 

pour continuer à améliorer l’enregistrement et les rapports sur la gestion financière. Le présent rapport 

contient des observations, formulées à l’issue de la vérification, sur la gestion financière de 

l’Organisation pour la période se terminant en décembre 2020.   
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8. Parallèlement à la vérification des états financiers et au contrôle de la conformité au Siège de 

la FAO, nous avons procédé à la vérification du Bureau régional de la FAO pour le Proche-Orient et 

l’Afrique du Nord (RNE), au Caire, du Bureau sous-régional de la FAO pour l’Afrique australe (SFS), 

à Harare, et de six bureaux des représentants de la FAO, au Cameroun (FRCMR), en Iraq (FNIRQ), au 

Malawi (FRMLW), au Pakistan (FAPAK), en République arabe syrienne (FNSYR) et au Zimbabwe 

(FRZIM). Ces vérifications ont porté sur un certain nombre de questions de gestion, de conformité et 

de régularité. 

9. Les résultats de l’Organisation concernant l’initiative régionale visant à en finir avec la faim en 

Afrique d’ici à 2025 et ceux obtenus en matière de planification, de suivi et d’évaluation des projets ont 

également été examinés. Les résultats des vérifications relatives à ces questions et ces bureaux ont été 

communiqués à la Direction de la FAO dans le cadre de lettres de recommandations, et les réponses de 

la Direction ont été intégrées dans le présent rapport. 

10. Le présent rapport contient les recommandations découlant des observations issues de la 

vérification. Les recommandations ont été classées selon les catégories «Fondamentale», «Importante» 

et «Mérite attention»1. 

11. Toutes les vérifications ont été réalisées à distance, depuis l’Inde, du fait des restrictions appliquées 

aux voyages et aux activités connexes en raison de la pandémie de covid-19. Cette méthode de travail 

à distance a soulevé des problèmes spécifiques et demandé des efforts supplémentaires, à la fois à la 

Direction de la FAO et à nos équipes de vérification, mais nous sommes parvenus à réunir suffisamment 

de données probantes pour étayer notre opinion. Compte tenu des difficultés, ce résultat est un motif de 

satisfaction et rend compte du travail considérable accompli par l’encadrement et le personnel de 

la FAO dans ces circonstances éprouvantes.  

 

Principales conclusions de la vérification externe 

Vérification financière et contrôle de la conformité du Siège de la FAO  

Part non financée des obligations liées aux avantages du personnel 

12. Les obligations liées aux avantages du personnel constituaient 71,33 pour cent du passif total de 

la FAO à la fin de l’année 2020. Les obligations liées aux avantages du personnel après la cessation de 

service, comprenant l’assurance maladie après la cessation de service (AMACS), le Fonds des 

indemnités de départ (FID), le régime des indemnités pour cessation de service (RICS) et le Fonds de 

réserve du plan d’indemnisation du personnel (FRPI), représentaient 98,28 pour cent des obligations 

totales liées aux avantages du personnel. Les actifs du régime de la FAO couvraient 42,65 pour cent 

seulement des obligations liées aux avantages du personnel, ce qui laissait un solde non financé 

 
1 Fondamentale: Action considérée comme impérative pour que l’Organisation ne soit pas exposée à des 

risques élevés. Ne pas agir pourrait avoir de graves conséquences financières et entraîner des perturbations 

importantes dans les activités. 

Importante: Action considérée comme nécessaire pour que l’Organisation ne soit pas exposée à des risques 

élevés. Ne pas agir pourrait avoir des conséquences financières et entraîner des perturbations dans les activités. 

Mérite attention: Action considérée comme souhaitable et qui devrait permettre d’améliorer le contrôle ou 

d’optimiser l’utilisation des ressources. 
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de 57,35 pour cent. Le régime des indemnités pour cessation de service et le Fonds de réserve du plan 

d’indemnisation du personnel sont intégralement financés, mais l’assurance maladie après cessation de 

service ne l’est qu’en partie, et le Fonds des indemnités de départ ne l’est pas du tout. 

 

Immobilisation des actifs  

13. Le seuil d’immobilisation de 1 500 USD retenu par la FAO se démarque de celui fixé par les 

Principes directeurs de l’ONU concernant l’application des normes IPSAS, à savoir 20 000 USD pour 

les immobilisations corporelles de l’ONU et de ses opérations de maintien de la paix. Les autres entités 

du Secrétariat qui établissent des états financiers peuvent adopter un seuil de 20 000 USD ou 

de 5 000 USD, selon l’échelle de leurs opérations. L’adoption d’un seuil d’immobilisation plus faible 

entraîne une sous-évaluation des charges et une surévaluation des actifs et, au final, crée une 

discordance entre les situation et performance financières de la FAO et celles des autres organismes du 

système des Nations Unies.   

 

Actifs totalement amortis 

14. La FAO n’a pas réévalué la durée d’utilité des actifs. Le livre IPSAS comprend 6 340 éléments, 

dont 3 837 (60,52 pour cent), évalués à 56,67 millions d’USD, ont été entièrement amortis, mais étaient 

encore utilisés au 31 décembre 2020. Les éléments entièrement amortis représentent 50,16 pour cent de 

la valeur historique des immobilisations corporelles. Les immobilisations corporelles de la FAO ne sont 

donc pas présentées à leur juste valeur et doivent être réévaluées. 

15. La durée d’utilité retenue par la FAO pour les immobilisations corporelles diffère de celle définie 

dans les Principes directeurs de l’ONU concernant l’application des normes IPSAS. Il s’ensuit une 

dotation aux amortissements différente de celle pratiquée dans le système des Nations Unies, et une 

discordance entre la valeur comptable des immobilisations de la FAO et celle des autres organismes de 

ce système. 

 

Questions relatives à la gouvernance 

16. Le nombre de plaintes reçues est en hausse chaque année. En 2020, le nombre de nouvelles affaires 

a augmenté de 40,40 pour cent, contre 8,04 pour cent en 2019. 

17. Au 31 décembre 2020, il restait à mettre en œuvre 480 recommandations du Bureau de l’Inspecteur 

général (OIG) qui avaient été acceptées par la Direction. Les dates fixées ont été revues à maintes 

reprises pour un grand nombre de recommandations. Le délai entre la date initiale de mise en œuvre et 

la dernière date révisée est compris entre deux semaines et 92 mois, avec une moyenne de 17 mois.  

 

Environnement de contrôle dans les bureaux régionaux et les bureaux de pays  

18. Il faut veiller à ce que les postes vacants qui sont importants sur le plan fonctionnel soient pourvus 

à temps pour assurer une disponibilité continue des capacités techniques requises et de l’éventail des 

compétences nécessaires pour mener à bien les programmes et les activités de l’Organisation. Des 
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lacunes ont été constatées dans le contrôle interne au sein des bureaux régionaux et des bureaux de pays 

en ce qui concerne la gestion des immobilisations, des voyages, des projets, des achats et de la trésorerie 

et le recrutement des ressources humaines hors fonctionnaires.    

 

Examen des résultats concernant l’initiative régionale visant à en finir avec la faim en Afrique 

d’ici à 2025 

19. L’objectif stratégique 1 de la FAO, Contribuer à l’élimination de la faim, de l’insécurité 

alimentaire et de la malnutrition (OS 1), et l’initiative régionale visant à en finir avec la faim en Afrique 

d’ici à 2025 se chevauchent dans la région Afrique. L’intégration de l’objectif «Faim zéro» dans les 

activités de la FAO aux niveaux national et régional s’est trouvée entravée: l’exécution2 des projets 

relevant de l’OS 1 a représenté uniquement 7,32 pour cent du budget total des projets menés dans la 

région Afrique au cours de la période 2014-2020, et 17,79 pour cent seulement du budget total des 

projets en cours dans les huit3 pays cibles.  

20.  L’initiative régionale visant à en finir avec la faim en Afrique d’ici à 2025 avait pour but 

d’atteindre rapidement des cibles spécifiques dans ce domaine, à savoir: réduire la faim de 40 pour cent 

d’ici à 2017 dans les pays mettant pleinement en œuvre l’approche du partenariat; améliorer l’accès à 

la nourriture tout au long de l’année, en réduisant, dans un délai de 10 ans, la nécessité de faire appel à 

l’aide alimentaire extérieure; accorder la priorité à l’élimination des retards de croissance, en particulier 

chez les enfants de moins de 2 ans, et à la nutrition des femmes enceintes et des jeunes enfants; doubler 

la productivité des cultures vivrières de base dans un délai de 5 à 10 ans, sans porter préjudice à la 

durabilité des systèmes agricoles; et réduire le gaspillage alimentaire à des niveaux ne dépassant pas les 

moyennes mondiales, avec l’ambition de le limiter au plus vite au strict minimum. Cela étant, il reste à 

évaluer les résultats obtenus par rapport aux objectifs ci-dessus pour réunir davantage d’informations 

sur les progrès réalisés en direction de ces cibles. 

21. Un examen détaillé de sept projets relevant de l’initiative régionale a indiqué la nécessité de 

renforcer les mécanismes d’exécution afin d’assurer une mise en œuvre et un suivi efficaces des projets 

et d’obtenir les progrès escomptés au regard de l’objectif «Faim zéro» en Afrique. 

 

Examen des résultats en matière de planification, de suivi et d’évaluation des projets 

22. Le suivi de la gestion des projets doit être renforcé au niveau de l’Organisation. À l’heure actuelle, 

la mise en œuvre des projets et le suivi d’un grand nombre d’activités cruciales sont en grande partie 

assurés par les responsables du budget4, et l’Organisation n’exerce qu’un contrôle limité sur ces aspects. 

Les outils de suivi disponibles dans le Système d’information sur la gestion du Programme de 

terrain (FPMIS) ne sont pas utilisés de manière optimale, et des activités essentielles, telles que le suivi 

 
2 On entend ici par «exécution» la somme des charges effectives et des pré-engagements. 
3 Angola, Éthiopie, Ghana, Kenya, Malawi, Niger, Rwanda et Tchad. 
4 Personne désignée pour assumer la responsabilité de gérer un domaine de travail, y compris le budget associé, 

établi en vue d’obtenir les résultats attendus. 
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des plans de travail et de la réalisation des objectifs d’étape au regard des cibles, sont effectuées hors 

ligne.   

23. La Direction de l’Organisation ne reçoit pas de rapports réguliers sur l’état d’avancement d’un 

grand nombre de projets dans le monde, soit parce que les systèmes de communication d’informations 

font défaut, soit parce que les rapports ne sont pas chargés dans le système FPMIS. Des retards se 

produisent dans la mise en œuvre des projets, entraînant un report de la date de fin de projet, ainsi que 

dans la clôture des projets.  

24. Il conviendrait de mettre en place un mécanisme permettant d’institutionnaliser les enseignements 

tirés des projets et de se reporter, au stade de la planification, à des rapports d’évaluation de projets 

similaires menés par le passé, afin de pouvoir déterminer les risques à l’avance et d’être en mesure de 

mieux les gérer.  

25. On dénombre plus de 2 000 petits projets disposant de budgets inférieurs à 4 000 000 USD qui, en 

conformité avec la politique existante, ne font pas l’objet d’une évaluation distincte. Ils sont couverts 

soit par les évaluations des programmes de pays, soit par les évaluations thématiques, selon les 

ressources dont dispose le Bureau de l’évaluation. Un grand nombre d’entre eux n’ayant pas été évalués, 

la Direction de l’Organisation peut ne pas connaître leurs résultats ni les enseignements qui en ont été 

tirés.  

 

Recommandations issues de la vérification 

26. Nous fondant sur les constatations résultant de notre vérification, nous avons formulé les 

recommandations ci-après, dont nous pensons qu’elles contribueront à améliorer la gestion, la 

transparence et l’efficience des opérations.  

Recommandations 

 

Priorité Calendrier 

 Questions financières  

1 En plus de continuer à mettre effectivement en recouvrement 

auprès des États Membres une contribution supplémentaire 

destinée à combler le déficit de financement de l’assurance-

maladie après cessation de service (AMACS) et du Fonds des 

indemnités de départ (FID), la FAO pourrait étudier d’autres 

solutions comme le suggère le Groupe de travail des 

Nations Unies sur l’assurance maladie après la cessation de 

service, participer aux travaux menés par les membres du 

régime commun des Nations Unies pour trouver une solution 

à ce problème et élaborer une stratégie à long terme permettant 

de combler le déficit de financement de l’AMACS et du FID. 

Fondamentale  2022 
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2 La FAO pourrait se conformer aux exigences de la norme 

IPSAS 24 et, à ce titre, i) expliquer de façon appropriée les 

écarts budgétaires pour chaque niveau de contrôle par les 

organes directeurs et ii) dans le cas où cette explication 

apparaîtrait dans d’autres documents publics établis en liaison 

avec les états financiers et dûment cités dans ces derniers, 

veiller à la cohérence interne entre ces sources d’information. 

Fondamentale 2021 

3 Le suivi des avances liées à des fournisseurs (principalement 

les avances consenties aux fournisseurs) pourrait être 

renforcé et une stratégie assortie d’un calendrier précis 

élaborée en vue du règlement de ce type d’avances. 

Fondamentale  2021 

4 La FAO pourrait revoir le seuil d’enregistrement de ses biens 

durables en immobilisations corporelles. 

Importante  2021 

5 La FAO pourrait réévaluer la durée d’utilité de ses actifs pour 

présenter une image fidèle et conforme aux normes IPSAS et 

s’assurer du bien-fondé de l’estimation de la durée d’utilité de 

ces mêmes actifs pour continuer à les utiliser ou pour les 

céder/mettre au rebut. 

Fondamentale 2021 

6 La FAO pourrait évaluer s’il est possible de recouvrer les 

contributions échues depuis longtemps, prendre les mesures 

prévues par les Règles de gestion financière et le Règlement 

financier, et présenter à la Conférence pour approbation une 

demande de constatation des contributions irrécouvrables en 

pertes.  

Fondamentale 2021 

7 La FAO pourrait, après avoir évalué au cas par cas la 

possibilité de recouvrer les créances échues depuis longtemps 

autres que les contributions de contrepartie en espèces des 

gouvernements, envisager de passer en pertes les sommes 

jugées irrécouvrables, et ce de façon régulière. 

Fondamentale 2021 

8 La FAO pourrait veiller à l’application de la norme 

IPSAS 12. La priorité pourrait être accordée à la mise en 

œuvre, selon un calendrier précis, de la solution globale de 

gestion des stocks, en intégrant à ce module les meilleures 

pratiques en la matière. 

Importante 2022 
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9 La FAO pourrait calculer la valeur en risque de tous ses 

portefeuilles de placements et la communiquer dans ces états 

financiers, ainsi que l’ensemble des paramètres, hypothèses, 

données et méthodes afférents à ce calcul, comme l’exige la 

norme IPSAS 30, pour une meilleure compréhension du 

risque financier.  

Importante 2021 

 Contrôle de la conformité au Siège de la FAO  

10 L’importation dans le système GRMS des documents relatifs 

aux achats permettrait une évaluation et un suivi adéquats du 

processus d’achat et renforcerait la transparence. Nous 

recommandons par ailleurs de veiller à ce que les dates 

effectives de livraison soient saisies dans le système GRMS, 

afin de faciliter l’évaluation de la qualité des prestations des 

fournisseurs. 

Importante À 

déterminer 

en fonction 

de l’examen 

interne en 

cours par 

la FAO 

11 Un mécanisme efficace de suivi et de contrôle des avances 

pour frais de voyage non soldées pourrait être mis en place afin 

de faire en sorte que les délais de régularisation définis soient 

respectés, et de s’attacher en particulier aux cas anciens. Les 

transactions déjà lettrées pourraient être supprimées de la base 

de données, ce qui permettrait de disposer de données correctes 

et à jour sur les avances pour frais de voyage non soldées. 

Importante Mise en 

œuvre dans 

le cadre des 

travaux en 

cours  

12 La Direction pourrait intégrer dans les nouveaux contrats de 

concession des accords sur le niveau de service définissant 

clairement les indicateurs de performance afin de renforcer le 

cadre contractuel. 

Mérite 

attention  

2021 

13 La FAO pourrait déterminer la valeur en risque de tous les 

portefeuilles de placements pour pouvoir évaluer la perte 

potentielle pour la totalité du portefeuille de placements, et 

envisager d’utiliser un niveau de confiance plus élevé afin de 

mieux suivre les risques. 

Importante  2021 

14 Au vu de la nature des plaintes, la FAO pourrait déterminer si 

des améliorations systémiques sont nécessaires dans 

l’Organisation. Elle pourrait envisager de donner au Bureau 

de l’Inspecteur général (OIG) des ressources adéquates pour 

traiter le nombre croissant de plaintes.  

Importante  Mise en 

œuvre dans 

le cadre des 

travaux en 

cours 
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15 La FAO pourrait continuer à passer en revue régulièrement, à 

un niveau approprié, les mesures acceptées qui sont en 

suspens et les mettre en œuvre en respectant le calendrier 

défini. 

Mérite 

attention 

Mise en 

œuvre dans 

le cadre des 

travaux en 

cours 

 Conclusions de la vérification portant sur les bureaux de terrain 

16 La mise en œuvre des projets pourrait être améliorée grâce à 

un renforcement de l’évaluation des risques et de la 

planification qui permettrait un achèvement en temps voulu. 

Des mesures pourraient être prises pour veiller à ce que la 

clôture opérationnelle et financière des projets soit réalisée 

dans les délais définis.  

Importante Mise en 

œuvre dans 

le cadre des 

travaux en 

cours 

17 Les responsables des processus pourraient être sensibilisés à 

la question de la propriété des données et à la nécessité de 

veiller à l’exactitude des données/informations du système.  

Importante  2022 

18 Un système d’examen trimestriel des plans d’achats annuels 

pourrait être mis en place dans les bureaux de terrain afin de 

faciliter l’évaluation de l’état d’avancement des activités 

d’achat par rapport aux jalons programmés. Les plans 

d’achats pourraient être actualisés et demeurer ainsi des 

documents qui évoluent en fonction des besoins d’achat. Les 

équipes de projet pourraient être sensibilisées à l’importance 

du respect des délais s’agissant de la communication des 

plans d’achats. 

Mérite 

attention  

2022 

19 Il pourrait être procédé à un examen de tous les cas où les 

quantités réellement reçues étaient inférieures aux quantités 

nettes commandées. Le système GRMS pourrait être actualisé 

de manière à fournir des informations exactes en cas de 

changement ultérieur des quantités commandées.  

Importante 2022 

20 La FAO pourrait vérifier que les informations du système 

GRMS relatives aux montants facturés correspondent 

systématiquement aux quantités reçues (et non aux quantités 

commandées) afin de garantir l’exactitude des informations 

et de disposer d’un point de contrôle supplémentaire pour les 

paiements.  

Importante  2022 
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21 Tous les bons de commande ouverts pour lesquels les dates de 

livraison ont été dépassées pourraient être examinés, et des 

dommages-intérêts forfaitaires pourraient être imposés, le cas 

échéant.  

Importante 2022 

22 Les réceptions de services pourraient également être 

enregistrées dans le système GRMS immédiatement après la 

certification des prestations par le gestionnaire de contrat, et 

avant l’émission du règlement, afin que l’état de l’opération 

d’achat de services soit reflété de bout en bout dans le système.  

Mérite 

attention  

2022 

23 Dans les cas où un numéro de demande d’achat n’est pas 

nécessaire, une mention «Sans objet», «Non requis» ou autre 

pourrait être indiquée dans le champ du numéro de demande 

d’achat (de préférence à un champ vide), de manière à donner 

l’assurance que l’opération a été menée conformément à la 

procédure définie.  

Mérite 

attention 

2022 

24 Des instruments de garantie pourraient être obtenus de la part 

des fournisseurs pour tous les contrats d’un montant élevé, 

afin de préserver les intérêts de l’Organisation, et la procédure 

pourrait être systématiquement consignée.  

Mérite 

attention 

2022 

25 La FAO doit renforcer les contrôles internes pour assurer une 

responsabilisation accrue et une meilleure application des 

procédures de contrôle intégrées visant à protéger les actifs et 

les biens appartenant à l’Organisation et pour faire en sorte 

que les rapports sur l’état du contrôle interne soient exacts et 

que les paiements versés aux consultants, fournisseurs et 

prestataires de services soient corrects.  

Importante Mise en 

œuvre dans 

le cadre des 

travaux en 

cours 

26 La reconstitution des fonds de caisse pourrait être demandée 

en temps voulu et des comptages de caisse inopinés être 

réalisés chaque mois pour vérifier que les personnes 

dépositaires d’une caisse disposent bien des liquidités 

annoncées à tout moment. Le montant de fonds autorisé dans 

les caisses des bureaux décentralisés pourrait être revu en 

fonction de l’utilisation effective.  

Importante 2022 

27 La politique régissant la régularisation des avances et leur 

recouvrement éventuel en cas de retard doit être appliquée de 

façon stricte et un suivi périodique des avances pour frais de 

voyage et autres paiements anticipés pourrait être effectué.  

Mérite 

attention  

Mise en 

œuvre dans 

le cadre des 

travaux en 

cours 
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28 Les efforts déployés pour pourvoir les postes vacants par voie 

de mise en concurrence et selon un calendrier maîtrisé, tout en 

veillant à la transparence du processus de sélection, doivent 

être maintenus. Les plans de formation pourraient être 

élaborés après détermination des déficits de compétences et des 

besoins de formation; un dispositif d’évaluation des effets de 

la formation pourrait être mis en place.  

Importante  2022 

 

 

 

2023 

 Questions de gestion 

 Examen des résultats de l’initiative régionale visant à en finir avec la faim en Afrique d’ici 

à 2025 

29 La FAO pourrait envisager: a) d’élaborer une mesure 

quantitative appropriée de l’intégration de l’objectif «Faim 

zéro», dans le cadre de l’engagement qu’elle a pris d’intégrer 

cet objectif dans les activités que l’Organisation mène aux 

niveaux national et régional; b) de réviser comme il convient 

le ratio de projets contribuant à l’intégration de l’objectif 

«Faim zéro» dans le portefeuille global de projets mis en 

œuvre dans la région Afrique, ainsi que dans les pays cibles, 

en fonction de la mesure quantitative ainsi élaborée; c) 

d’orienter les efforts de mobilisation de ressources vers des 

projets qui contribuent à l’intégration de l’objectif «Faim 

zéro» dans les activités que l’Organisation mène aux niveaux 

national et régional; d) de trouver des moyens d’améliorer les 

approches stratégiques afin de mieux se positionner pour 

apporter les changements souhaités au niveau des politiques.  

Importante 2023 

30 La FAO pourrait revoir les cibles et indicateurs choisis pour 

évaluer la contribution des résultats obtenus dans la région 

Afrique aux cibles des produits de la FAO, au niveau de 

l’Organisation, afin de s’assurer que ses résultats par rapport 

à ces cibles reflètent mieux les progrès réalisés s’agissant 

d’atteindre les résultantes de l’objectif stratégique 1 et les 

objectifs de sécurité alimentaire dans la région Afrique, dans 

le cadre de son objectif mondial visant à réduire le nombre 

absolu de personnes souffrant de la faim (lié à l’initiative 

régionale).  

Importante 2023 
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31 L’Organisation pourrait renforcer le processus combiné 

d’inventaire et d’évaluation des projets qu’elle a exécutés dans 

le domaine de l’éradication de la faim dans les pays cibles 

pendant la période 2014-2020, afin de mettre en évidence les 

lacunes et de définir les priorités à cet égard pour la période 

restante de l’initiative régionale, ainsi que dans le but 

d’évaluer l’incidence et les effets de ces projets.  

Importante 2022 

32 L’Organisation pourrait envisager de créer une 

fonctionnalité/un lien spécifique, au sein d’un de ses systèmes 

de planification des ressources, pour le suivi et l’évaluation des 

programmes et projets, et l’établissement de rapports à leur 

sujet, en rapport avec l’initiative régionale visant à en finir 

avec la faim en Afrique d’ici à 2025, afin de permettre l’accès 

de diverses parties prenantes internes à des informations 

consolidées et immédiatement consultables concernant 

l’initiative régionale.  

Mérite 

attention  

2022 

33 La FAO pourrait améliorer l’exécution des projets menés dans 

le cadre de l’initiative régionale afin de faire en sorte que les 

résultats soient obtenus en temps voulu.  

Fondamentale  Mise en 

œuvre dans 

le cadre des 

travaux en 

cours 

 Examen des résultats en matière de planification, de suivi et d’évaluation des projets 

34 La FAO pourrait examiner la liste des pays qui font l’objet 

d’une attention particulière s’agissant de l’adoption de projets 

du PCT et orienter les efforts de mobilisation de ressources 

afin de faciliter l’adoption d’un plus grand nombre de projets 

financés par des fonds fiduciaires dans les pays défavorisés.  

Importante   2023 

35 La FAO pourrait contrôler l’élaboration des cadres de 

programmation par pays (CPP) lorsque de tels cadres n’ont 

pas été formulés ou lorsque les cadres existants sont arrivés à 

terme. Il conviendrait également de veiller à ce que les CPP 

soient évalués en fonction des priorités prévues par les pays 

respectifs.  

Importante   Mise en 

œuvre dans 

le cadre des 

travaux en 

cours 

36 La FAO pourrait renforcer la fonction de «Suivi de la filière 

de projets du Réseau d’appui au programme de terrain» dans 

le système FPMIS, qui permet d’assurer le suivi et l’examen 

annuels des projets concernés et d’améliorer leur gestion, en 

demandant aux responsables de la formulation des projets et 

aux responsables du budget d’examiner et d’actualiser la 

Importante Mise en 

œuvre dans 

le cadre des 

travaux en 

cours 
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situation des projets dans la filière afin de s’assurer qu’ils sont 

toujours en phase d’élaboration active.  

37 a) Le nouveau système PROMYS, dont le déploiement est 

prévu pour la fin de l’année 2022, permet de charger les 

matrices de cadre logique et les plans de travail.  

b) Les matrices de cadre logique et les plans de travail 

pourraient être remaniés afin de les rendre plus faciles à 

utiliser sans compromettre les informations ou les contenus 

qui sont nécessaires à un suivi efficace des projets. 

c) Le chargement de la matrice de cadre logique et du plan de 

travail dans le système de planification des ressources devrait 

être obligatoire pour les projets d’un montant supérieur à 

500 000 USD afin de renforcer l’obligation redditionnelle et 

d’améliorer le suivi.  

Importante  2023 

38 a) Le suivi institutionnel des résultats des responsables du 

budget doit être renforcé pour veiller à ce que les projets soient 

exécutés dans les limites du budget approuvé/révisé et des 

liquidités versées et que les soldes de trésorerie non dépensés 

soient ajustés en temps opportun; 

b) Des contrôles de validation devraient être intégrés dans le 

système de planification des ressources afin d’empêcher que 

les projets exécutés ne dépassent le budget et les fonds versés 

(sauf lorsqu’ils sont régis par des accords de financement 

spécifiques comme dans le cas des projets financés par 

l’USAID et l’UE).  

Importante  2023 

39 La FAO pourrait: 

a) intégrer un contrôle de validation dans le système de 

planification des ressources, qui obligerait les chargés de 

liaison pour le financement à certifier dans le système que les 

réaffectations sont conformes à l’accord de financement et 

qu’elles ont reçu l’approbation des donateurs;  

b) fixer un seuil au-delà duquel les réaffectations entre lignes 

budgétaires nécessiteraient un contrôle et une approbation de 

l’Organisation.  

Importante  2023 
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40 Afin de renforcer l’efficacité du suivi du Réseau d’appui au 

programme de terrain et de garantir une action corrective 

opportune d’un point de vue opérationnel, il conviendrait de 

faire en sorte que: 

a) Le prochain système de planification des ressources puisse 

permettre de lier l’exécution ou les dépenses au budget plutôt 

qu’aux fonds perçus afin de signaler correctement les projets 

à faible taux d’exécution.  

b) La disposition selon laquelle le projet doit rester dans l’état 

constaté pendant 30 jours puisse être également revue.  

c) Tous les projets, sauf ceux pour lesquels la dernière tranche 

de fonds doit être reçue après leur achèvement, puissent être 

signalés afin qu’une action prioritaire soit menée dès que les 

dépenses dépassent 80 pour cent des fonds perçus.  

Importante 2022 

41 La FAO pourrait envisager de mettre en place un mécanisme 

de suivi renforcé pour réduire le délai entre la date 

d’approbation et le début effectif des projets.  

Importante 2023 

42 Une analyse appropriée des risques liés à l’exécution des 

projets devrait être effectuée et des formations spécialisées sur 

le cycle des projets devraient être dispensées au personnel de 

terrain afin d’améliorer la coordination avec les 

gouvernements hôtes et les donateurs.  

Importante 2022 

43 La FAO pourrait veiller à ce qu’un module robuste de suivi de 

la réalisation des objectifs d’étape par rapport aux objectifs 

définitifs soit incorporé dans le système PROMYS, ce qui 

permettrait à l’Organisation d’assurer un meilleur suivi de 

l’exécution des projets.  

Importante 2023 

44 a) Mettre en place un cadre de suivi actif au niveau de 

l’Organisation pour assurer la clôture opérationnelle et 

financière des projets en temps voulu.  

b) Analyser et signaler régulièrement les principales raisons 

des retards.  

c) Veiller à ce que le système PROMYS dispose des 

fonctionnalités SIG (Système d’information de gestion) 

appropriées pour faciliter l’examen périodique de la clôture 

des projets par les points de contact au Siège et par la 

Direction.  

Importante 2023 
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45 La FAO pourrait: 

a) renforcer le suivi de l’état d’avancement de la présentation 

des rapports intérimaires afin de s’assurer que les projets 

progressent comme prévu; 

b) veiller à ce que le chargement des rapports intérimaires 

dans le nouveau système de planification des ressources, 

PROMYS, soit obligatoire;  

c) demander l’incorporation de fonctionnalités SIG dans le 

système PROMYS pour générer des rapports périodiques sur 

l’état d’avancement de la présentation des rapports 

intérimaires par les responsables du budget. Un cadre de suivi 

pourrait être institué par la Direction de l’Organisation pour 

effectuer un examen périodique de l’avancement des projets.  

Importante 2023 

46 La date limite de présentation des rapports de fin de projet, 

conformément aux accords de financement, devrait être 

obligatoirement saisie dans le système de planification des 

ressources pour chaque projet et faire partie des informations 

de base à saisir avant le début des activités du projet. La 

présentation des rapports de fin de projet devrait faire l’objet 

d’un suivi actif, comme l’indiquent les instructions en vigueur 

relatives à la clôture du projet.  

Importante 2023 

47 a) Il conviendrait d’assurer une meilleure application des 

critères fixés pour l’évaluation à mi-parcours, l’évaluation 

finale distincte et la présentation de la réponse de la Direction. 

 

b) Il conviendrait de mettre en place un mécanisme 

institutionnel permettant d’utiliser les rapports d’évaluation 

pour consigner et archiver les enseignements tirés des projets 

achevés afin de faciliter l’exploitation de ces informations 

dans les futures décisions de programmation. 

 

 

c) Il serait bon de concevoir un mécanisme approprié pour 

entreprendre l’évaluation ou l’analyse d’impact des très 

nombreux projets disposant de budgets inférieurs à 

4 000 000 d’USD dont l’Organisation assure l’exécution. 

Nous recommandons, avec l’accord de la Direction, que tous 

les directeurs de projet soient encouragés à améliorer leur 

système de suivi et d’évaluation et à réaliser des évaluations 

Mérite 

attention  

 

 

Importante 

 

 

 

 

 

 

Importante 

Mise en 

œuvre dans 

le cadre des 

travaux en 

cours 

 

À 

déterminer 

en fonction 

de la 

consultation 

interne au 

sein de 

la FAO   

 

2022 
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d’impact afin de renforcer l’apprentissage et la gestion axée 

sur les résultats.  

 

 

48 Il conviendrait d’ajouter dans le système PROMYS une 

fonction permettant de créer des rapports sur l’état 

d’avancement de la mise en œuvre des mesures à prendre pour 

donner suite aux observations et recommandations du Bureau 

de l’évaluation. Le suivi par l’Organisation des mesures prises 

pour donner suite aux recommandations et aux questions 

mises en évidence dans les rapports d’évaluation pourrait être 

renforcé.  

Mérite 

attention  

2023 
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MANDAT, ÉTENDUE DE LA VÉRIFICATION ET MÉTHODE 

Mandat 

27. Le Conseil, à sa cent soixante et unième session, a nommé le Contrôleur et Vérificateur général 

des comptes de l’Inde comme Commissaire aux comptes de la FAO pour un mandat de six ans à compter 

de 2020.  

28. Le mandat de la vérification externe découle de l’article 12 du Règlement financier de la FAO, qui 

indique que la vérification des comptes est effectuée selon les normes généralement acceptées en la 

matière et, sous réserve de toutes directives spéciales du Comité financier, en conformité avec le Mandat 

additionnel constituant l’annexe I du Règlement. Parallèlement à la certification des comptes, le 

Commissaire aux comptes a la faculté de formuler des observations sur l’efficacité des procédures 

financières, sur le système comptable, sur les contrôles financiers internes et, en général, sur 

l’administration et la gestion de l’Organisation. 

29. Il s’agit de la première année du nouveau mandat de vérification du Contrôleur et Vérificateur 

général des comptes de l’Inde, et du premier des rapports qu’il doit établir sur une base annuelle en tant 

que Commissaire aux comptes.  

 

Étendue de la vérification 

30. Notre vérification constitue un examen indépendant des pièces justifiant les montants et autres 

informations figurant dans les états financiers. Elle consiste également à apprécier les principes 

comptables suivis et les estimations significatives faites par l’Organisation, et à évaluer la présentation 

générale des états financiers. Enfin, elle évalue la conformité des opérations de la FAO au Règlement 

financier et aux autorisations de l’organe délibérant. 

31. La vérification a pour principal objet de permettre au Commissaire aux comptes de formuler une 

opinion indépendante sur la question de savoir si: 

a. les états financiers donnent une image fidèle de la situation financière de l’Organisation au 

31 décembre 2020, de ses résultats financiers, des variations de son actif net / de sa situation nette, 

des flux de trésorerie et de la comparaison entre les montants effectifs des dépenses et les montants 

inscrits au budget au 31 décembre 2020, conformément aux normes IPSAS; 

b. les conventions comptables énoncées dans la note 2 relative aux états financiers ont été 

appliquées de la même manière que pour l’année précédente; 

c. les opérations qui ont retenu notre attention ou que nous avons examinées par sondage dans le 

cadre de notre vérification ont été, pour tous les aspects significatifs, conformes au Règlement 

financier et aux autorisations de l’organe délibérant. 

32. Nous avons effectué un examen des opérations de l’Organisation en vertu de l’article 12.4 du 

Règlement financier et formulé des observations sur l’efficacité des procédures financières, sur le 

système comptable, sur les contrôles financiers internes et, de façon générale, sur l’administration et la 

gestion des activités. Ces questions sont traitées dans les sections correspondantes du présent rapport. 
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33. Durant l’exercice financier 2020, parallèlement à la vérification des états financiers au Siège, nous 

avons procédé à la vérification du Bureau régional de la FAO pour le Proche-Orient et l’Afrique du 

Nord, au Caire, du Bureau sous-régional de la FAO pour l’Afrique australe, au Zimbabwe, et de six 

bureaux des représentants de la FAO, au Cameroun, en Iraq, au Malawi, au Pakistan, en République 

arabe syrienne et au Zimbabwe. Les résultats de l’Organisation concernant l’initiative régionale visant 

à en finir avec la faim en Afrique d’ici à 2025 et ceux obtenus en matière de planification, de suivi et 

d’évaluation des projets ont également été examinés. 

34. Nous avons effectué une vérification des états financiers de la Mutuelle de crédit de la FAO pour 

l’exercice 2020 et produit un rapport distinct. Enfin, nous avons examiné et certifié la situation des 

fonds des programmes mis en œuvre en coopération avec ou pour le compte d’autres organismes, à 

savoir le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et le Fonds pour 

l’environnement mondial (FEM). 

35. Toutes les vérifications ont été réalisées à distance, depuis l’Inde, du fait des restrictions appliquées 

aux voyages et aux activités connexes en raison de la pandémie de covid-19. 

 

Méthode appliquée et responsabilités du Commissaire aux comptes 

 

36. Nous avons effectué notre vérification conformément aux normes internationales d’audit (ISA). 

Ces normes requièrent que nos travaux soient organisés et exécutés de façon à obtenir l’assurance 

raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. La vérification 

consiste notamment à examiner, sur la base de sondages, les justificatifs des montants et autres 

informations figurant dans les états financiers. Elle consiste également à apprécier les principes 

comptables suivis et les principales estimations faites par la Direction, et à évaluer la présentation 

générale des états financiers. Nous avons effectué la vérification des états financiers selon une approche 

axée sur les risques, qui requiert que nous évaluions tous les risques d’inexactitudes significatives dans 

les états financiers et les informations jointes en nous basant sur une bonne compréhension de 

l’Organisation et de son environnement. 

37. Il appartient au Commissaire aux comptes d’exprimer, sur la base de la vérification, une opinion 

sur les états financiers. L’objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable, et non l’assurance absolue, que 

les états financiers sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 

d’erreurs. 

38. Nous avons également examiné l’efficacité des contrôles de gestion mis en place en relation avec 

des domaines d’activité clés, la gestion du risque et les opérations d’un certain nombre de bureaux 

décentralisés, en plaçant un accent particulier sur la mise en œuvre des projets, la gestion des achats, 

des immobilisations et des voyages, et l’environnement de contrôle interne, conformément à 

l’article 12.4 du Règlement financier. 

39. Nous nous sommes coordonnés avec le Bureau de l’Inspecteur général (OIG) pour planifier les 

domaines de vérification, de façon à éviter tout doublon dans les tâches et à déterminer dans quelle 

mesure nous pouvions nous reposer sur les travaux du Bureau. Nous avons également collaboré avec le 

Comité consultatif de contrôle de la FAO afin de continuer à améliorer nos activités de vérification. 
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40.  Nous avons communiqué les résultats de nos vérifications à la Direction de l’Organisation, sous 

la forme de lettres de recommandations renfermant des observations et des recommandations détaillées. 

Nous avons transmis 11 lettres de recommandations aux chefs de division et aux chefs de bureau 

décentralisé de la FAO au cours de l’exercice financier 2020. Cette manière de procéder permet un 

dialogue continu avec la Direction de l’Organisation.  

 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS À L’ISSUE DE LA VÉRIFICATION 

Suite donnée aux recommandations antérieures issues de la vérification externe 

41. Le Commissaire aux comptes de la FAO formule chaque année dans son rapport détaillé des 

recommandations concernant les améliorations à apporter au fonctionnement de l’Organisation. L’état 

d’avancement de la mise en œuvre/du respect des recommandations formulées dans les rapports 

précédents du Commissaire aux comptes, tel que fourni par la Direction au moment de la vérification 

des comptes de l’année 2020, est présenté dans le tableau ci-après. Un document distinct, dans lequel 

l’état d’avancement aura été actualisé, sera présenté au Comité financier, à sa cent quatre-vingt-

huitième session. 

Tableau 1 

Rapport du 

Commissaire 

aux comptes 

Nombre total de 

recommandations 

En suspens d’après 

le rapport de 2019 

du Commissaire 

aux comptes 

Mises en œuvre 

depuis le dernier 

rapport 

En suspens au 

18 mai 2021 

2014 26 1 1 0 

2016 19 1 1 0 

2017 29 5 2 3 

2018 41 18 10 8 

2019 42 42 10 32 

Total 157 67 24 43 
Source: Informations communiquées par la FAO. 

 

42. Le tableau 1 indique que, sur les 42 recommandations formulées par le Commissaire aux comptes 

durant les vérifications menées pour l’exercice financier 2019, 10 (24 pour cent) ont été mises en œuvre, 

et les 32 restantes sont en cours d’application. Le Commissaire aux comptes a fixé l’année 2021 comme 

délai pour l’application de ces recommandations.  

43. Durant l’année 2020, 10 des 18 recommandations en suspens issues du rapport de 2018 du 

Commissaire aux comptes ont été mises en œuvre, ainsi que deux des cinq recommandations en suspens 

provenant du rapport de 2017. La Commissaire aux comptes se réjouit qu’il ne reste aucune 

recommandation en souffrance pour la période antérieure à 2017 et encourage la FAO à accélérer le 

rythme de mise en œuvre des recommandations pour 2017 et 2018. Des recommandations importantes 

sur des questions financières relatives aux contributions volontaires (une recommandation remontant 

à 2017) et au Centre de services communs (trois recommandations datant de 2018) étaient encore en 

cours d’application alors que l’échéance souhaitée était respectivement 2018 et 2019-2020. De même, 

des recommandations portant sur des questions relatives à la gouvernance (deux pour l’année 2017 et 
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quatre pour l’année 2018) n’ont pas encore été mises en œuvre alors que l’échéance suggérée était 

respectivement 2018 et 2019-2020.  

 

RÉSULTATS DE LA VÉRIFICATION 

44. Cette section présente les résultats de la vérification pour l’exercice financier 2020. Elle traite des 

questions que le Commissaire aux comptes estime devoir porter à l’attention des organes directeurs. 

Pour préserver l’objectivité du rapport et permettre une recherche concertée de solutions, nous avons 

donné à la Direction de la FAO la possibilité de réagir aux observations et recommandations issues de 

notre vérification. Les recommandations faites à la Direction visent à servir les objectifs du mandat de 

la FAO, à renforcer la responsabilité et la transparence de l’Organisation, et à améliorer sa gestion 

financière et sa gouvernance. 

A. VÉRIFICATION DES COMPTES 

1. Aperçu de la situation financière 

45. L’excédent des produits sur les charges de la FAO a augmenté, passant de 121,18 millions d’USD 

en 2019 à 234,12 millions en 2020. Cette augmentation de 112,94 millions d’USD est due à un 

accroissement des produits en 2020. Le total des produits de la FAO a en effet progressé, de 

1 660,90 millions d’USD en 2019 à 1 791,47 millions en 2020, en raison principalement d’une 

augmentation des contributions volontaires de 133,20 millions. 

46. Le montant total des contributions volontaires reçues en 2020 est de 1 227,65 millions d’USD, soit 

68,53 pour cent du total des produits, tandis que les contributions versées par les Membres au titre du 

Programme ordinaire s’élèvent à 484,55 millions d’USD, soit 27,05 pour cent du total des produits. La 

différence de 4,42 pour cent comprend les dons en nature, les contributions ordinaires des Membres 

associés, les contributions de contrepartie en espèces des gouvernements et les produits des opérations 

avec contrepartie directe.  

47. Les charges de la FAO aussi ont augmenté, passant de 1 498,15 millions d’USD en 2019 à 

1 563,70 millions en 2020. Cette augmentation est principalement due à celle des dépenses liées aux 

avantages du personnel (5,22 pour cent), aux consultants (10,82 pour cent) et aux services contractuels 

(11,72 pour cent). Les frais de voyage ont baissé de 67,40 pour cent (passant de 115,80 millions d’USD 

en 2019 à 37,75 millions en 2020), et les dépenses de formation, de 47,07 pour cent (passant de 

45,12 millions en 2019 à 23,88 millions en 2020), du fait des interdictions et des restrictions de 

déplacement imposées pour faire barrage à la pandémie de covid-19. 
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48. Les dépenses se décomposent comme suit:  

 

Figure 1 

 

49. À la clôture de 2020, les actifs courants de la FAO s’élèvent à 2 199 millions d’USD, soit 

76,44 pour cent du total de l’actif (2 876,72 millions), tandis que les passifs courants représentent 

649,35 millions, soit 30,36 pour cent du total du passif de l’Organisation. Le total de l’actif de la FAO 

a augmenté, de 2 501,17 millions d’USD à la clôture de 2019 à 2 876,72 millions fin 2020. Cette 

progression est due principalement à la trésorerie et aux équivalents de trésorerie, qui se sont accrus de 

280,10 millions d’USD en 2020. Ce poste est en effet passé de 997,90 millions fin 2019 à 

1 277,99 millions à la clôture de 2020; il comprend les fonds en banque et titres du marché monétaire 

(202,75 millions), les dépôts à court terme (695 millions) et les équivalents de trésorerie détenus par les 

gestionnaires de placements (380,24 millions). 

50. Le total du passif de la FAO a également augmenté, passant de 2 087,91 millions d’USD fin 2019 

à 2 138,72 millions d’USD fin 2020, ce qui s’explique en grande partie par une hausse des charges à 

payer et des passifs liés aux avantages du personnel. À la clôture de 2020, les passifs non courants liés 

aux avantages du personnel s’élèvent à 1 453,34 millions d’USD, soit 67,95 pour cent du total du passif 

(2 138,72 millions). 

51. L’augmentation de l’actif net de la FAO, de 413,26 millions d’USD en 2019 à 738 millions 

en 2020, est due à l’excédent de 234,12 millions, auquel s’ajoutent les 68,84 millions de gains latents 

et 21,78 millions de gains actuariels constatés en 2020. 

2. Gestion financière 

a) Solvabilité à court terme 

52. La solvabilité à court terme peut être déterminée à l’aide des trois ratios décrits ci-après: le ratio 

de liquidité générale, le ratio de liquidité relative et le ratio de liquidité immédiate. 

  

26.76

24.6819.32

15.11

14.13

Pourcentage du total des charges

Avantages et autres
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Services contractuels
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Achat de fournitures et de
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Tableau 2 

Source: États financiers de la FAO pour 2020, 2019 et 2018. 
a Un ratio élevé indique que l’entité est en mesure de faire face à ses passifs à court terme.  
b Le ratio de liquidité relative est plus conservateur que le ratio de liquidité générale, car il exclut les stocks 

et les autres actifs courants, plus difficiles à réaliser. Plus ce ratio est élevé et plus la liquidité est importante. 
c Le ratio de liquidité immédiate mesure la trésorerie, les équivalents de trésorerie ou les fonds placés à 

court terme disponibles pour faire face aux passifs courants. 
d Un ratio élevé est un bon indicateur de solvabilité.  

 

53. Les ratios de liquidité générale et de liquidité relative de la FAO sont restés supérieurs à 3 au cours 

des trois dernières années, ce qui indique une forte liquidité et une bonne solvabilité et permet à 

l’Organisation de faire face à ses passifs à court terme. Le ratio de liquidité immédiate aussi a augmenté, 

de 2,59 en 2019 à 2,88 en 2020. 

.  

b) Solvabilité à long terme 

54. Nous avons évalué la capacité de la FAO à faire face au total de ses obligations à l’aide du ratio 

Total du passif/Actif net.  

Tableau 3 

Description et ratio 2020  2019  2018 

Total du passif (en millions d’USD) 2 138,72 2 087,91 1 894,92 

Actif net (en millions d’USD)  738 413,25 343,09 

Ratio Total du passif/Actif nete 2,90 5,05 5,52 
Source: États financiers de la FAO pour 2020, 2019 et 2018. 
e Un ratio bas est un bon indicateur de solvabilité. 

 

55.  Le rapport du total du passif sur l’actif net de la FAO, qui était de 5,52 en 2018, a diminué pour 

atteindre 2,90 en 2020. Cette amélioration est principalement due à une augmentation de l’actif net du 

fait de l’excédent de 234,12 millions d’USD enregistré en 2020. Il n’en reste pas moins qu’un ratio 

de 2,90 demeure élevé et que la FAO devrait s’efforcer de le réduire encore davantage pour améliorer 

sa solvabilité à long terme. 

 

c) Efficience du cycle d’exploitation 

 

56.  L’efficience du cycle d’exploitation a été évaluée en considérant la vitesse à laquelle la FAO 

parvient à recouvrer ses contributions à recevoir. Le ratio de recouvrement des contributions est le 

suivant pour les trois dernières années: 

Ratio 2020 2019 2018 

Ratio de liquidité généralea 

(actifs courants/passifs 

courants) 

3,39 3,11 3,51 

Ratio de liquidité relativeb 

(actifs réalisables à court 

terme/passifs courants) 

3,28 2,98 3,38 

Ratio de liquidité 

immédiatec (trésorerie et 

placements à court 

terme/passifs courants) 

2,88 2,59 2,89 

Total de l’actif/Total du 

passifd 

1,35 1,20  1,18 
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Tableau 4 

Description et ratio 2020  2019 2018 

Contributions perçues5 (en millions d’USD) 1 712,21 1 583,26 1 548,57 

Montant moyen des contributions à recevoir 

(courantes) [(solde d’ouverture + solde de clôture) ÷ 2] 

                                     (en millions d’USD) 

245,02 231,33 259,31 

Ratio de recouvrement des contributions 6,99 6,84 5,97 

Délai de recouvrement (en jours) 52 53 61 
Source: États financiers de la FAO pour 2020, 2019 et 2018. 

 

57. L’augmentation du ratio de recouvrement indique qu’en 2020 la FAO a pu percevoir un montant 

de contributions supérieur à celui des années précédentes. Le délai de recouvrement a été de 52 jours 

en 2020, contre 61 en 2018, ce qui témoigne d’une amélioration dans la collecte des contributions à 

recevoir.  

3. Changements apportés aux états financiers à la suite de la vérification des comptes 

58. Sur la base de nos observations et recommandations, nous avons collaboré avec la Direction pour 

apporter les changements nécessaires aux états financiers de l’année 2020 et aux informations 

supplémentaires communiquées dans les Notes relatives aux états financiers (ci-après «les Notes») afin 

d’améliorer la transparence. Nous saluons le travail accompli par la Direction pour effectuer ces 

changements et garantir ainsi le respect des règles de présentation de l’information définies dans les 

normes IPSAS. Les sections qui suivent résument quelques-unes des modifications importantes 

recommandées à l’issue de la vérification et apportées par la Direction. 

i) Changements d’estimation comptable – La Direction a fait développer la note 14.7 pour 

y ajouter des informations comparatives détaillées sur les hypothèses de l’évaluation 

actuarielle qui avaient été modifiées et a clarifié l’effet financier de ce changement dans 

la note 14.8, qui a été ajoutée. 

ii) Reclassement des montants comparatifs – La Direction a fait ajouter des notes relatives 

aux reclassements ainsi qu’un tableau comparatif faisant apparaître chaque poste/solde 

modifié suite au reclassement des dons directs aux bénéficiaires en 2020, qui figurent non 

plus sous la rubrique «Services contractuels», mais sous la rubrique «Autres dons et 

transferts versés». De même, la Direction a fait modifier la note 21.5 pour expliquer que 

les dépenses relatives aux contrats de construction (précédemment communiquées sous la 

rubrique «Réparation et entretien») étaient présentées séparément dans les états financiers 

de 2020.  

iii) Opérations de compensation – La Direction a fait apporter les corrections nécessaires 

pour rectifier les opérations suivantes: 

a. «Dettes» – le chiffre avait été obtenu après compensation avec des transferts de 

flux de trésorerie présentant un solde débiteur (créances).  

b. «Autres charges» – elles résultaient d’une compensation avec l’extourne d’une 

provision pour éventualités diverses et un gain actuariel.  

 
5 Hors contributions volontaires apportées en nature et sous forme de service. 
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c. «Créances issues d’opérations avec contrepartie directe» – le solde négatif (dette) 

du compte du Fonds international de développement agricole (FIDA) avait été 

déduit des créances détenues auprès d’autres organisations. 

iv) Obligations liées aux avantages du personnel – La Direction a fait décomposer et 

reclasser les obligations liées aux avantages du personnel en passifs non courants et 

courants, dans ses états financiers et dans toutes les notes associées, pour corriger la 

surestimation des premiers et la sous-estimation des seconds, à hauteur de 

46 millions d’USD. 

v) État des flux de trésorerie – La Direction a fait modifier cet état dans lequel les intérêts 

créditeurs et les dividendes perçus n’étaient pas communiqués séparément, mais étaient 

intégrés dans les chiffres des rubriques (Gains)/Pertes sur les placements détenus à des 

fins de transaction et les instruments dérivés et (Gains)/Pertes sur les placements 

disponibles à la vente.  

vi) Passifs financiers non dérivés – La Direction a fait ajouter une ventilation par échéance 

des passifs comptabilisés, conformément aux dispositions relatives au risque de liquidité 

de la norme IPSAS 30, Financial Instruments: Disclosures (instruments financiers: 

informations à fournir). 

vii) Hypothèses actuarielles – La Direction a fait revoir la note 14.7 pour la compléter, car la 

précédente version de cette note ne fournissait aucun renseignement au sujet des 

hypothèses démographiques établissant les caractéristiques futures des populations 

d’anciens fonctionnaires et de fonctionnaires actuels (y compris les personnes à leur 

charge) ayant droit aux prestations concernées, des hypothèses telles que le taux de 

renouvellement du personnel, la part des adhérents aux régimes ayant à charge des 

personnes susceptibles de bénéficier elles aussi des prestations et le taux de demandes de 

remboursement déposées auprès des caisses d’assurance médicale, entre autres. 

viii) Immobilisation des actifs – La Direction a fait ajouter une information relative au seuil 

d’immobilisation, fixé à 1 500 USD, dans les notes 2.28 et 2.33 des états financiers. 

 

4. Part non financée des obligations liées aux avantages du personnel 

59. À la clôture de 2020, les obligations liées aux avantages du personnel s’élevaient à 

1 525,63 millions d’USD, soit 71,33 pour cent du total du passif de la FAO (2 138,72 millions). Les 

obligations au titre des avantages du personnel après la cessation de service représentaient 

98,28 pour cent (1 499,44 millions d’USD) du total des obligations liées aux avantages du personnel. 

Elles sont déterminées par des actuaires indépendants.   

60. Pour pouvoir remplir ces obligations en temps voulu, il est impératif que l’Organisation dispose 

des fonds requis sous la forme d’actifs. Ceux détenus à cette fin par la FAO s’élèvent à 

639,46 millions d’USD seulement, alors que le montant des obligations au titre des avantages du 

personnel après la cessation de service qui incombent à l’Organisation est évalué à 1 499,44 millions, 

ce qui laisse une part non financée égale à 859,98 millions (57,35 pour cent). Les 
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1 499,44 millions d’USD d’obligations au titre des avantages après la cessation de service se 

décomposent comme suit: 

 

Figure 2 

 

61. Le RICS et le FRPI sont intégralement financés, mais l’AMACS ne l’est qu’en partie et le FID ne 

l’est pas du tout. Les obligations liées aux avantages du personnel et la question du financement de 

l’AMACS et du FID sont examinées dans ce qui suit. 

a) Plan d’assurance maladie après la cessation de service  

62. L’assurance maladie après la cessation de service (AMACS) offre aux anciens membres du 

personnel et aux personnes à leur charge qui remplissent les conditions requises, une couverture 

mondiale des dépenses médicales nécessaires. L’obligation qui en découle représente la valeur actuelle 

de la part incombant à l’Organisation des coûts d’assurance médicale des retraités ainsi que des droits 

à prestations après cessation de service déjà acquis par le personnel en activité. L’AMACS fait l’objet 

d’examens actuariels destinés à établir le niveau des obligations auxquelles ce régime doit faire face et 

les taux de cotisation recommandés.  

63. Les obligations correspondant à l’AMACS sont chiffrées à 1 353,37 millions d’USD et la valeur 

des actifs destinés à assurer leur financement, à 564,05 millions seulement, ce qui laisse une part non 

financée de 789,32 millions, soit 58,32 pour cent. Le rapport d’évaluation actuarielle de mars 2021 

indiquait que la FAO aurait besoin d’une cotisation supplémentaire de 76 277 018 USD par an pour 

parvenir à un financement total des obligations liées à l’AMACS en 2039.  

b) Fonds des indemnités de départ 

64. Les indemnités de départ comprennent le paiement des jours de congé annuel acquis, de la prime 

de rapatriement, des dépenses de voyage liées au rapatriement et des frais de déménagement de tous les 

membres du personnel remplissant les conditions requises, ainsi que du capital décès. Le Fonds des 

indemnités de départ (FID) fait l’objet d’examens actuariels destinés à établir le niveau des obligations 

auxquelles il doit faire face et les taux de cotisation recommandés. Nous avons noté qu’aucun 

financement n’est prévu pour faire face aux obligations correspondant au FID, lesquelles s’élèvent à 

70,66 millions d’USD. Le rapport d’évaluation actuarielle de mars 2021 indiquait que la FAO aurait 

1,353.37

70.66
52.4222.99

Composantes des obligations liées aux avantages du 
personnel après la cessation de service 

(en mi l l ions  d’USD)

Assurance-maladie après cessation de service (AMACS)

Fonds des indemnités de départ (FID)

Régime des indemnités pour cessation de service (RICS)

Fonds de réserve du plan d’indemnisation du personnel (FRPI)
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besoin d’une cotisation supplémentaire de 24 492 027 USD par an pour parvenir à un financement total 

des obligations liées au FID en 2024.  

65. Les contributions mises en recouvrement auprès des États Membres en vue de financer l’AMACS 

ont été suspendues après l’exercice biennal 2016-2017. Résultat, les contributions cibles augmentent 

d’année en année en raison du déficit de contributions puisque la FAO n’a pas été autorisée à financer 

les contributions cibles des années précédentes. Nous sommes d’avis que les contributions 

supplémentaires demandées aux États Membres doivent effectivement être maintenues par la FAO pour 

combler le déficit de financement de l’AMACS et du FID et permettre à l’Organisation de s’acquitter 

au moment voulu des obligations liées à son personnel. Le Groupe de travail des Nations Unies sur 

l’assurance maladie après la cessation de service a formulé huit recommandations6 de gestion de ce 

régime en décembre 2015. 

66. Nous avons noté également qu’à sa session de novembre 2018, le Comité financier a souligné qu’il 

importait d’adopter sur ce point une approche commune aux membres du régime commun des 

Nations Unies et a encouragé le Secrétariat à participer aux travaux menés par ce régime pour trouver 

une solution au problème.  

67. La Direction a indiqué que certaines de ces huit recommandations n’étaient pas adaptées au 

programme AMACS en vigueur à la FAO. Elle a ajouté qu’elle ne cessait d’attirer l’attention des 

organes directeurs sur ce problème. 

Recommandation 1. En plus de continuer à mettre effectivement en recouvrement auprès des 

États Membres une contribution supplémentaire destinée à combler le déficit de financement de 

l’assurance-maladie après cessation de service (AMACS) et du Fonds des indemnités de départ 

(FID), la FAO pourrait étudier d’autres solutions comme le suggère le Groupe de travail des 

Nations Unies sur l’assurance maladie après la cessation de service, participer aux travaux menés 

par les membres du régime commun des Nations Unies pour trouver une solution à ce problème 

et élaborer une stratégie à long terme permettant de combler le déficit de financement de 

l’AMACS et du FID. 

 

5. Écarts par rapport au budget 

68. La norme IPSAS 24, Presentation of Budget Information in Financial Statements (présentation de 

l’information budgétaire dans les états financiers), dispose qu’une entité doit présenter une comparaison 

des montants inscrits au budget dont elle est tenue publiquement responsable et des montants effectifs, 

soit sous la forme d’un état financier supplémentaire distinct, soit sous la forme de colonnes budgétaires 

ajoutées aux états financiers présentés conformément aux normes IPSAS. Les explications de cette 

 
6 Négociations collectives avec les tiers administrateurs; négociations collectives avec les prestataires de soins de 

santé; examen des conditions proposées par les assureurs et négociations avec les compagnies d’assurance; 

régimes d’assurance maladie nationaux; élargissement du mandat de la Caisse commune des pensions du 

personnel des Nations Unies; établissement d’une méthode d’évaluation générale normalisée et définition et 

application des principaux facteurs actuariels relatifs aux engagements au titre de l’assurance maladie après la 

cessation de service; financement adéquat des engagements au titre de l’assurance maladie après la cessation de 

service; et placement des réserves. 
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nature peuvent figurer dans d’autres documents publiés concurremment avec les états financiers et des 

renvois à ces documents, être insérés dans les Notes. 

69. Nous avons pris acte, dans les états financiers de 2020, de la note 25, «État comparatif des 

montants inscrits au budget et des montants effectifs (État V)», ainsi que des notes 25.7 et 25.10, 

figurant sous l’intitulé «Analyse des écarts entre le budget et les montants effectifs». La note 25.10 

indique que la dépense par chapitre budgétaire en 2020 suit les tendances biennales prévues qui ont été 

communiquées au Comité financier en mars 2021 (FC 185/9). Notre examen de cet état financier et du 

rapport fait au Comité financier a révélé que les chiffres de charges effectives nettes de 2020 présentés 

dans l’état financier ne concordaient pas avec ceux présentés au Comité financier en mars 2021. En 

outre, hormis la description de l’utilisation des charges nettes au taux budgétaire en pourcentage du 

budget révisé, on ne dispose d’aucune analyse détaillée par chapitre de la différence entre le budget 

révisé et les dépenses nettes au taux budgétaire.  

70. La Direction a déclaré que la différence entre les chiffres de dépenses présentés au Comité financier 

pour la première année de l’exercice biennal et ceux présentés dans l’État V s’explique par le fait que 

ces deux séries de chiffres ont été préparées à des dates différentes, la seconde ayant été établie après 

la clôture annuelle des comptes. La Direction a également précisé que la FAO fournit aux personnes 

qui consultent les comptes de l’Organisation des informations pertinentes sur les résultats de l’exécution 

du budget, soit directement dans les états financiers, soit au moyen de documents publiés. 

71. Nous estimons que la variation entre les chiffres de charges effectives nettes de 2020 apparaissant 

dans le rapport présenté au Comité financier et ceux figurant dans les états financiers enfreint la règle 

de base d’uniformité que l’on attendrait normalement pour un document associé aux états financiers. Il 

est donc essentiel qu’une explication appropriée de l’écart constaté pour chaque niveau de contrôle par 

les organes directeurs soit ajoutée dans les Notes, de façon à respecter la cohérence interne entre les 

documents rendus publics (rapport du Comité financier) et les états financiers auxquels ils sont associés. 

Une information doit être donnée en bonne et due forme, indiquant que la préparation des deux séries 

de chiffres a eu lieu à des dates différentes.  

Recommandation 2. La FAO pourrait se conformer aux exigences de la norme IPSAS 24 et, à ce 

titre, i) expliquer de façon appropriée les écarts budgétaires pour chaque niveau de contrôle par 

les organes directeurs et ii) dans le cas où cette explication apparaîtrait dans d’autres documents 

publics établis en liaison avec les états financiers et dûment cités dans ces derniers, veiller à la 

cohérence interne entre ces sources d’information. 

 

6. Paiements anticipés et avances non soldés 

72. Aux termes de la règle de gestion financière 202.10.3.8 de la FAO, les membres du personnel ou 

les prestataires hors personnel qui reçoivent une avance pour frais de voyage ou à un autre titre doivent 

fournir à l’Organisation, dans les délais prescrits, les documents justificatifs requis par les procédures 

en vigueur, faute de quoi les montants avancés sont recouvrés sur le traitement ou tout autre montant 

dû. 
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73. Nous avons examiné le rapport sur les avances non soldées (Outstanding Advances Report) 

en 2020 et avons noté que l’arriéré d’avances à recouvrer se montait à 3,46 millions d’USD, dont 

0,86 million correspondant à des avances accordées de 1999 à 2019. Ces avances concernent 

principalement des indemnités pour frais d’études, des avances opérationnelles, d’autres frais, des 

reprises sur traitement, des avances sur traitement, des indemnités de départ, des avances pour frais de 

voyage, des avances de taxes appliquées aux États-Unis, des avances consenties aux fournisseurs, des 

sommes dues par des membres du personnel, des avances hors Siège et des avances au titre de 

l’allocation logement.  

74. Le tableau ci-après présente, par catégorie d’avances, les montants dont l’échéance est dépassée: 

Tableau 5 

                                                                                                           (Montants en millions d’USD) 

Type d’avances 

Nombre de 

jours d’arriéré 

Solde 

d’ouverture Année 2020 Arriéré 

En 

pourcentage 

du total des 

arriérés 

Indemnités pour frais 

d’études 469 à 2 759 341,865 0,00 341,865 9,89 

Avances opérationnelles 1 à 7 897 38,450 244,382 282,833 8,18 

Autres frais 

(recouvrement) 13 à 2 850 62,232 55,088 117,321 3,39 

Reprises sur traitement 16 à 7 884 55,115 147,176 202,291 5,85 

Avances sur traitement 3 à 7 884 15,876 173,342 189,218 5,47 

Avances d’indemnités de 

départ 1 091 à 7 884 51,036 0,00 51,036 1,48 

Avances pour frais de 

voyage 1 à 7 629 98,530 519,406 617,936 17,87 

Avances de taxes 

appliquées aux États-Unis 77 à 443 14,759 5,324 20,083 0,58 

Avances consenties aux 

fournisseurs 1 à 2 741 170,705 1 445,108 1 615,814 46,73 

Sommes dues à la 

Mutuelle de crédit lors de 

la cessation de service 2 526 9,688 0,00 9,688 0,28 

Avances hors Siège 2 731 2,351 0,00 2,351 0,07 

Avances au titre de 

l’allocation logement 19 à 354 0,00 7,350 7,350 0,21 

Total   860,607 2 597,178 3 457,785   
Source: Informations communiquées par la FAO. 

 

75. La Direction a déclaré que, sur les 3,46 millions d’USD correspondant à des avances non soldées, 

un montant de 0,61 million d’USD ne devait pas être considéré comme non soldé, car il apparaissait 

ainsi en raison d’un problème lié aux systèmes de comptabilité et devait être apuré en comptabilité 

générale, et un montant de 0,84 million d’USD était non soldé en raison de problème de synchronisation 

des calendriers de traitement de la paie. La Direction a précisé également que la somme de 0,37 million 

correspondant à un défaut de recouvrement par le système de paie faisait l’objet d’un suivi régulier. Le 

solde restant, soit 1,64 million, était principalement constitué d’avances consenties aux fournisseurs et, 

sur ce solde, 0,37 million arrivait à échéance en 2021, aussi était-ce par erreur que ce montant avait été 

signalé comme étant à recevoir en 2020.  
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76. Nous insistons auprès de la Direction pour qu’elle s’efforce de régler la question des avances en 

souffrance depuis longtemps et produise des données actualisées et correctes en éliminant les 

transactions déjà soldées du rapport sur les avances non soldées. 

Recommandation 3. Le suivi des avances liées à des fournisseurs (principalement les avances 

consenties aux fournisseurs) pourrait être renforcé et une stratégie assortie d’un calendrier précis 

élaborée en vue du règlement de ce type d’avances. 

 

7. Immobilisation des actifs 

77. La section 503.2.1 du Manuel de la FAO définit les biens durables, et donc immobilisables, comme 

étant ceux dont la durée d’utilité est d’au moins un an et dont le coût unitaire est supérieur ou égal à 

1 500 USD, et les biens non durables, et donc comptabilisables directement en charges, comme étant 

ceux dont le coût unitaire est inférieur à 1 500 USD et qui peuvent être utilisés ou consommés, sauf 

s’ils entrent dans la catégorie des articles convoitables7.   

78. Cette définition s’écarte de celle retenue dans les Principes directeurs de l’ONU concernant 

l’application des normes IPSAS (décembre 2016), qui fixent le seuil d’immobilisation à 20 000 USD 

pour les immobilisations corporelles de l’ONU et de ses opérations de maintien de la paix. Les autres 

entités du Secrétariat qui établissent des états financiers peuvent adopter un seuil de 20 000 USD ou de 

5 000 USD, selon l’échelle de leurs opérations.  

79. La FAO a néanmoins retenu un seuil d’immobilisation de 1 500 USD. Sur les 6 340 articles 

figurant dans le registre des immobilisations répondant aux normes IPSAS, 3 264 articles de moins de 

5 000 USD (le seuil prescrit par l’ONU) sont immobilisés. L’adoption d’un seuil d’immobilisation plus 

faible entraîne une sous-évaluation des charges et une surévaluation des actifs et, au final, crée une 

discordance entre les situation et performance financières de la FAO et celles des autres organismes du 

système des Nations Unies.   

80. En réponse à cette observation formulée à l’issue de la vérification, la Direction a indiqué que 

la FAO était un organisme spécialisé relié à l’Organisation des Nations Unies et que les résolutions de 

cette dernière ne lui étaient pas opposables à moins que la Conférence ne décide que la FAO devait s’y 

conformer. La Direction considère que le seuil d’immobilisation de 1 500 USD est justifié, étant fondé 

sur une analyse détaillée effectuée avant l’adoption des normes IPSAS en 2014, et que relever ce seuil 

à 5 000 USD reviendrait à exclure des catégories entières d’actifs de l’état de la situation financière. La 

Direction a néanmoins assuré qu’elle examinait et envisageait les effets d’un relèvement moins 

drastique du seuil d’immobilisation. 

Recommandation 4. La FAO pourrait revoir le seuil d’enregistrement de ses biens durables en 

immobilisations corporelles.  

 

 
7 Aux termes de la section 503.2.1 du Manuel de la FAO, les articles convoitables sont des articles d’une valeur 

unitaire supérieure ou égale à 500 USD que l’on considère comme particulièrement susceptibles de susciter la 

convoitise et qui sont donc inscrits à ce titre dans une liste établie par le Directeur de la Division des finances. 



32 
 

8. Actifs totalement amortis 

81. Conformément à la norme IPSAS 17, Property, Plant and Equipment (immobilisations 

corporelles), la durée d’utilité d’un actif doit être examinée à chaque clôture annuelle des comptes au 

minimum et, si les attentes diffèrent par rapport aux estimations précédentes, la rectification doit être 

comptabilisée comme constituant un changement d’estimation comptable conformément à la norme 

IPSAS 3, Accounting Policies, Changes in Accounting Estimates and Errors (méthodes comptables, 

changements d’estimations comptables et erreurs).  

82. Or, nous avons noté que la FAO n’avait pas réévalué la durée d’utilité de ses actifs. La valeur totale 

des immobilisations corporelles de la FAO au coût historique est de 112,96 millions d’USD, sur 

laquelle s’applique un amortissement cumulé de 74,48 millions, ce qui laisse une valeur nette comptable 

de 38,48 millions. Sur la valeur historique totale, 56,67 millions (50,16 pour cent) d’actifs sont 

totalement amortis quoique toujours en service. Cela signifie que les immobilisations corporelles de la 

FAO n’ont pas été présentées à leur juste valeur et doivent être réévaluées. 

83. Le fait que des actifs totalement amortis soient toujours en service implique qu’ils possèdent encore 

une valeur économique pour l’Organisation et que la durée d’utilité de certains d’entre eux pourrait 

avoir été nettement sous-estimée. Pire encore, si ces actifs n’ont plus d’utilité, le maintien dans les 

comptes d’une proportion aussi forte d’actifs totalement amortis depuis longtemps peut contribuer à 

accroître le coût d’exploitation et l’inefficience. Si tel est le cas, il est donc nécessaire de constater 

l’obsolescence de ces anciens actifs et de les mettre au rebut ou de les céder.  

84. La FAO a adopté une durée d’utilité estimée des immobilisations corporelles différente de celle 

recommandée dans les Principes directeurs de l’ONU concernant l’application des normes IPSAS, 

comme indiqué dans le tableau 6 ci-après. 

Tableau 6 

Catégorie Durée d’utilité estimée 

(recommandée dans les Principes 

directeurs de l’ONU concernant 

l’application des normes IPSAS) 

Durée d’utilité estimée 

(adoptée par la FAO) 

Mobilier et agencements 3 à 10 ans 5 à 7 ans 

Machines et matériel 5 à 20 ans 5 à 7 ans 

Ordinateurs et matériel 

informatique 

4 à 7 ans 3 ans 

Véhicules à moteur 6 à 12 ans 3 à 5 ans 

Bâtiments 7 à 50 ans 5 à 40 ans 

Améliorations locatives 5 ans  Durée du bail ou durée d’utilité si 

celle-ci est inférieure 
Source: Note 2.30 des états financiers de 2020 et Principes directeurs de l’ONU concernant l’application des 

normes IPSAS. 

 

85. De même, dans le cas des immobilisations incorporelles, les Principes directeurs de l’ONU 

prescrivent une durée d’utilité estimée comprise entre 3 et 10 ans pour les logiciels acquis à l’extérieur 

et ceux développés en interne, alors que la FAO limite cette durée à 5 ans. 
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86. L’adoption de durées de vie estimées différentes de celles recommandées dans les Principes 

directeurs de l’ONU entraîne une dotations aux amortissements également différente, ce qui se traduit 

au final par une discordance entre la valeur comptable des immobilisations de la FAO et celle des autres 

organismes du système des Nations Unies. 

87. La Direction a donné l’assurance qu’il était procédé à une réévaluation de la durée d’utilité des 

actifs afin de présenter une image fidèle et conforme aux normes IPSAS et qu’on s’assurait du 

bien-fondé de l’estimation de la durée d’utilité de ces mêmes actifs pour continuer à les utiliser ou pour 

les céder/mettre au rebut. Nous avons également été informés que, durant l’année 2020, la FAO avait 

participé aux travaux menés par l’Équipe spéciale des Nations Unies sur les normes comptables en 

matière de révision de la durée d’utilité économique des immobilisations corporelles et qu’elle avait 

effectué l’analyse nécessaire. La FAO a répété cette analyse en avril 2021. Afin d’encourager la cession 

des actifs ayant dépassé leur durée d’utilité économique, une série de négociations a été conduite avec 

le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) en vue d’une participation aux ventes 

aux enchères publiques organisées à l’échelle mondiale par le HCR. Or, en 2020, nous n’avons vu 

aucune modification présentée comme un changement d’estimation comptable, conformément à la 

norme IPSAS 3, sur la base d’une réévaluation de la durée d’utilité des actifs. 

Recommandation 5. La FAO pourrait réévaluer la durée d’utilité de ses actifs pour présenter une 

image fidèle et conforme aux normes IPSAS et s’assurer du bien-fondé de l’estimation de la durée 

d’utilité de ces mêmes actifs pour continuer à les utiliser ou pour les céder/mettre au rebut. 

 

9.  Contributions mises en recouvrement 

88. Aux termes de l’article 5.5 du Règlement financier de la FAO, les contributions et les avances 

sont dues et exigibles en totalité dans les 30 jours qui suivent la réception de la communication du 

Directeur général, ou le premier jour de l’année civile à laquelle elles se rapportent, si cette dernière 

date est postérieure. Au 1er janvier de l’année civile suivante, le solde impayé de ces contributions et 

de ces avances est considéré comme étant en retard d’une année.  

89. Nous avons noté que les contributions des États Membres à recevoir au 31 décembre 2020 

s’élevaient à 211,14 millions d’USD, la provision pour créances douteuses constituée en déduction de 

ce montant étant de 42,62 millions (20,19 pour cent). Nous avons également noté que sur les 

211,14 millions de créances, 13,69 millions étaient en recouvrement depuis plus de cinq ans. La 

note 6.5 des états financiers indique que les arriérés de contributions concernent 17 pays menacés de 

perdre leur droit de vote et s’élèvent à 27 000 000 USD (contributions ordinaires). Cependant, les 

règles et règlements de l’Organisation interdisent que l’arriéré de contributions d’un État Membre soit 

égal ou supérieur aux contributions dues par lui pour les deux années civiles précédentes.   

Recommandation 6. La FAO pourrait évaluer s’il est possible de recouvrer les contributions 

échues depuis longtemps, prendre les mesures prévues par les Règles de gestion financière et le 

Règlement financier, et présenter à la Conférence pour approbation une demande de constatation 

des contributions irrécouvrables en pertes. 
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10. Autres créances 

90. La règle de gestion financière 202.10.7.1 de la FAO dispose que si, après un examen et un suivi 

adéquats, on considère qu’une somme due à l’Organisation, autre qu’un arriéré de contributions, est 

irrécouvrable, cette somme peut être passée en pertes après approbation du Directeur de la Division des 

finances si le montant est inférieur ou égal à 5 000 USD, du Sous-Directeur général du Département 

des services internes, des ressources humaines et des finances si la somme ne dépasse pas 50 000 USD 

ou du Directeur général pour toute somme supérieure à ce chiffre.  

91.  La FAO fait état d’«autres créances issues d’opérations sans contrepartie directe» pour un 

montant de 4,89 millions d’USD, pour lesquelles une provision pour créances douteuses de 

3,62 millions (soit 74,02 pour cent du total desdites créances) a été constituée. En outre, sur ces 

4,89 millions, 3,17 millions (64,82 pour cent) sont dus depuis plus de cinq ans. Enfin, 

7,58 millions d’USD de créances issues d’opérations avec contrepartie directe concernent des sommes 

à recevoir de l’ONU et d’autres organisations, qui ont fait l’objet d’une provision pour créances 

douteuses de 2,21 millions (29,66 pour cent) et qui comprennent un montant de 0,70 million 

(9,39 pour cent) dû depuis plus de cinq ans. 

92. Nous avons fait observer qu’aucune de ces créances échues depuis longtemps n’avait été passée 

en pertes au cours de l’année 2020.  

93. La Direction a indiqué que, pour les montants autres que les contributions de contrepartie en 

espèces des gouvernements8, il serait procédé à un examen de toutes les transactions âgées avec les 

responsables du budget concernés afin d’évaluer la nécessité de passer ces créances en pertes. Les 

montants de contributions de contrepartie en espèces des gouvernements découlent des accords avec 

les pays hôtes et ne sont qu’exceptionnellement passés en pertes, car le déficit de financement qui en 

résulterait serait alors réparti proportionnellement entre les autres Membres. Dans les états financiers, 

la FAO a géré la question de la recouvrabilité de ces montants en provisionnant en totalité les 

transactions dues depuis plus de deux ans. 

Recommandation 7. La FAO pourrait, après avoir évalué au cas par cas la possibilité de 

recouvrer les créances échues depuis longtemps autres que les contributions de contrepartie en 

espèces des gouvernements, envisager de passer en pertes les sommes jugées irrécouvrables, et ce 

de façon régulière. 

 

11. Gestion des stocks 

94. La norme IPSAS 12, Inventories (stocks), prescrit qu’une entité doit communiquer la valeur 

comptable totale de ses stocks et leur valeur comptable par catégories appropriées à l’entité ainsi que 

la valeur comptable des stocks comptabilisés à la juste valeur, diminuée des coûts de vente. 

 
8 De nombreux pays hôtes ont signé un accord avec la FAO par lequel ils s’engagent à assumer tout ou partie des 

coûts associés à la présence d’un représentant de l’Organisation. Dans un certain nombre de cas, ces accords 

comprennent non seulement la mise à disposition à titre gratuit de locaux, de personnel local, etc., mais aussi une 

contribution en espèces visant à couvrir les frais généraux. 
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95. Dans la note 9 des états financiers, des stocks pour un montant de 15,37 millions d’USD sont 

présentés sous les rubriques «Intrants destinés à des projets» (15,32 millions) et «Autres» 

(0,05 million), mais aucune ventilation détaillée par catégorie susceptible de répondre aux exigences 

des Principes directeurs de l’ONU et de la norme IPSAS 12 n’est donnée. Nous avons également noté 

que la FAO ne procédait à aucune analyse âgée des stocks à la clôture et ne calculait ni stock moyen, 

ni taux de rotation des stocks, ni taux de possession des stocks. Or, ces analyses sont indispensables 

pour évaluer correctement et rapidement les besoins de stocks et pour éviter le gaspillage. Dans sa 

réponse, la Direction a annoncé que la mise en œuvre de la solution globale de gestion des stocks prévue 

dans le cadre de la mise à niveau du système mondial de gestion des ressources (GRMS) faciliterait le 

respect de la norme IPSAS 12. La Direction a également assuré examiner et renforcer les informations 

relatives aux stocks qui seront communiquées dans les Notes, ainsi que le prescrit la norme IPSAS 12, 

lors de la clôture de 2021. 

96. Les Principes directeurs de l’ONU concernant l’application des normes IPSAS (2016) et la 

révision de ces principes en ce qui concerne les stocks (mars 2020) précisent que les publications font 

partie des stocks. Pourtant, la note 2.26 des états financiers indique que les publications ne sont pas 

valorisées comme des stocks, et ce «conformément aux pratiques en vigueur dans le système des 

Nations Unies». Cette note devra donc être modifiée/reformulée après que ce point a été dûment vérifié.  

Recommandation 8. La FAO pourrait veiller à l’application de la norme IPSAS 12. La priorité 

pourrait être accordée à la mise en œuvre, selon un calendrier précis, de la solution globale de 

gestion des stocks, en intégrant à ce module les meilleures pratiques en la matière. 

 

12. Instruments financiers – valeur en risque 

97. La norme IPSAS 30 Financial Instruments: Disclosures (instruments financiers: informations à 

fournir) dispose que, si une entité effectue une analyse de sensibilité, telle que la valeur en risque, qui 

rend compte des interdépendances entre des variables de risque (taux d’intérêt et taux de change, par 

exemple), et qu’elle utilise cette analyse pour gérer les risques financiers, elle doit communiquer les 

principaux paramètres et hypothèses sur lesquels reposent les données ainsi que les méthodes ayant 

servi à établir la valeur en risque.    

98. La FAO calcule la valeur en risque pour ses différents portefeuilles de placements (à court et à 

long termes) afin de gérer le risque financier, mais ses états financiers ne font aucune mention de cette 

valeur ni des principaux paramètres et hypothèses sous-jacents aux données ou des méthodes utilisées 

pour la calculer, comme l’exige la norme IPSAS 30.  

Recommandation 9. La FAO pourrait calculer la valeur en risque de tous ses portefeuilles de 

placements et la communiquer dans ces états financiers, ainsi que l’ensemble des paramètres, 

hypothèses, données et méthodes afférents à ce calcul, comme l’exige la norme IPSAS 30, pour 

une meilleure compréhension du risque financier.  
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B. CONCLUSIONS DU CONTRÔLE DE LA CONFORMITÉ AU SIÈGE DE LA FAO 

 

1. Gestion des achats 

99. La section 502.13 du Manuel de la FAO (Gestion des contrats) prévoit que le suivi et la gestion 

de la qualité des prestations des fournisseurs et du respect des obligations doivent être effectués dans 

le cadre d’un instrument contractuel de fourniture de biens ou de services ou d’exécution de travaux, 

ce qui comprend des conditions telles que la qualité, les délais (dates de livraison et de fin de projet, 

par exemple), le respect des indicateurs de performance clés ou des accords sur le niveau de service, 

selon qu’il convient, le prix, et les paiements et remises, entre autres.  

100. La FAO a dépensé 236,253 millions d’USD en fournitures et consommables en 2020. Sur ce 

total, 19,901 millions d’USD ont été consacrés à des achats au Siège de la FAO. 

101. Lors de notre examen de 125 bons de commande émis par le Siège de la FAO en 2020, pour un 

montant de transactions total de 3,498 millions d’USD, nous avons constaté ce qui suit: 

▪ Des retards apparaissaient dans 78 des 125 bons de commande figurant dans l’échantillon 

analysé, pour 1 892 des 2 342 livraisons de biens et de services (80,78 pour cent). 

▪ Les retards allaient de 8 à 848 jours. Pour 105 des livraisons, le retard dépassait six mois.  

▪ Quatre des fournisseurs ayant réalisé plus de 50 livraisons n’avaient pas respecté les délais pour 

54 à 94 pour cent du nombre total de livraisons.  

102. Tous les bons de commande émis faisaient mention de dispositions relatives à l’application de 

pénalités (dommages-intérêts forfaitaires/compensatoires) en cas de retard de livraison. Cependant, 

dans l’ensemble des cas évoqués ci-dessus, aucune analyse des raisons de ces retards de livraison n’a 

été effectuée en vue d’appliquer ces dispositions aux fournisseurs. La Direction a indiqué que la date 

de réception figurant dans le système GRMS ne correspondait pas toujours à la date effective de 

livraison, mais plutôt à la date à laquelle la réception avait été saisie dans le système (généralement 

après la date de livraison effective). Elle a également précisé qu’aucun élément n’indiquait des retards 

de livraison importants imputables aux fournisseurs et a confirmé que des gestionnaires de contrat 

étaient associés à chaque contrat afin d’assurer le suivi et la gestion de la qualité des prestations des 

fournisseurs. La Direction a cependant expliqué qu’il lui était difficile de fournir des informations sur 

les dates de livraison réelles, car on lui avait indiqué que cela nécessiterait de vérifier manuellement 

chacune des livraisons. Les données du système GRMS ne peuvent donc pas être utilisées pour suivre 

les livraisons des fournisseurs ni pour invoquer la clause de dommages-intérêts forfaitaires en cas de 

retard. 

103. Nous avons également constaté l’absence dans le système GRMS des pièces justificatives 

relatives à la planification des achats, aux demandes de propositions, aux appels d’offres et aux 

procédures de mise en concurrence, des copies des accords, des bons de commande émis et des rapports 

d’évaluation de la qualité des prestations des fournisseurs, qui sont des documents indispensables à 

l’examen et au suivi des achats par les personnes détentrices des pouvoirs d’approbation et qui aident 

d’autres utilisateurs de ce type d’informations à prendre des décisions en connaissance de cause. 
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Recommandation 10. L’importation dans le système GRMS des documents relatifs aux achats 

permettrait une évaluation et un suivi adéquats du processus d’achat et renforcerait la 

transparence. Nous recommandons par ailleurs de veiller à ce que les dates effectives de livraison 

soient saisies dans le système GRMS, afin de faciliter l’évaluation de la qualité des prestations des 

fournisseurs. 

2. Gestion des voyages 

104. Les frais de voyage ont considérablement diminué au cours de l’année 2020 – de 115,80 millions 

d’USD (en 2019) à 37,753 millions d’USD (en 2020) – du fait des restrictions relatives aux 

déplacements dans le contexte de la pandémie de covid-19.  

 

Avances pour frais de voyage non soldées 

105. Conformément à la section 450.5.3 du Manuel de la FAO, les demandes de remboursement de 

frais de voyage doivent être soumises au Groupe des voyages dans le mois qui suit la fin d’un 

déplacement; des demandes intermédiaires peuvent cependant être présentées en cas de voyages durant 

plus d’un mois. En cas d’absence de demande de remboursement à l’issue d’un délai de 90 jours après 

la fin d’un déplacement, les avances pour frais de voyage sont déduites du traitement du membre du 

personnel, conformément aux dispositions de la règle de gestion financière 202.4252. Pour les 

consultants, les sommes sont recouvrées sur le paiement final des honoraires. 

106. Nous avons constaté, pour l’année 2020, 661 cas d’avances pour frais de voyage non soldées 

après 30 jours, d’un montant total de 617 936 USD, pour lesquelles les retards de régularisation étaient 

compris entre 1 et 7 629 jours.  

107. La Direction a indiqué que l’apurement des avances pour frais de voyage était fondé sur un 

système de recouvrement – recouvrement automatique lors du traitement de paie des avances qui ne 

sont pas soldées 90 jours après la date de fin de la mission –, mais nous avons constaté des cas dans 

lesquels les avances n’avaient pas été régularisées, même après 90 jours. L’analyse d’ancienneté que 

nous avons effectuée a révélé que 30 cas étaient en attente de régularisation depuis plus de six ans (et 

jusqu’à 20 ans), pour un montant de 70 900 USD. 

108. La Direction a cependant attribué ces avances très anciennes à une erreur d’association des 

paiements anticipés aux notes de frais dans le système, qui avait empêché le rapprochement. 

Recommandation 11. Un mécanisme efficace de suivi et de contrôle des avances pour frais de 

voyage non soldées pourrait être mis en place afin de faire en sorte que les délais de régularisation 

définis soient respectés, et de s’attacher en particulier aux cas anciens. Les transactions déjà 

lettrées pourraient être supprimées de la base de données, ce qui permettrait de disposer de 

données correctes et à jour sur les avances pour frais de voyage non soldées. 
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3. Services de concessionnaire au Siège de la FAO 

109. La section 501 du Manuel de la FAO indique que les concessionnaires sont des entités du secteur 

privé qui fournissent des services au personnel de la FAO et/ou à l’Organisation et qui sont autorisées 

à mener leurs activités dans les locaux de cette dernière pour des raisons pratiques ou pour lui permettre 

de réaliser des gains d’efficience (services bancaires et services de voyage, d’assurance, de restauration, 

de nettoyage, etc.). Les concessionnaires sélectionnés mènent leurs activités dans les locaux de la FAO 

sur la base d’un recouvrement des coûts (espace occupé, entretien et services collectifs, par exemple). 

110. Les prestations de services de concessionnaire doivent être organisées et gérées conformément 

aux dispositions de la section 502 du Manuel de la FAO, et les accords sur le niveau de service y 

afférents doivent comprendre, entre autres: 

i. des indicateurs de performance clés clairement définis; 

ii. les sommes dues à l’Organisation (espace occupé, entretien, services collectifs, etc.) et les 

modalités de paiement à l’année (à l’avance, en un versement annuel), ainsi que les dispositions 

de révision (semestrielle) de ces frais; 

iii. les instruments de garantie financière (dépôt de garantie, par exemple), en tant que de besoin; 

iv. un système de mesure de la satisfaction des clients (des enquêtes périodiques, associées à une 

procédure pour leur évaluation, ou des dispositifs de communication des niveaux de 

satisfaction); 

v. le nom du gestionnaire actuel du contrat de la FAO désigné par le Sous-Directeur général chargé 

du Département des services internes (s’il n’est pas mentionné, un avenant officiel au contrat 

existant sera nécessaire). 

111. Le gestionnaire du contrat de la FAO est responsable du suivi de la qualité des prestations du 

concessionnaire et de la gestion des risques, conformément aux conditions stipulées dans le contrat et 

l’accord sur le niveau de service. 

112. La Direction a indiqué que 13 services de concessionnaire étaient assurés au Siège de la FAO 

en 2020. Au cours de 2020, les recettes nettes provenant des concessionnaires se sont élevées 

à 392 688 EUR (contre 771 158 EUR en 2019). Le tableau ci-après indique les montants restant dus, 

en euros (sommes pour l’année): 

Tableau 7 

2018 2019 2020 

16 978 15 207 290 972 

Source: Informations communiquées par la FAO. 

113. La Direction a indiqué que le montant peu élevé des recettes était dû au fait qu’elle avait décidé, 

en connaissance de cause, de renoncer (en totalité ou en partie) au paiement des sommes dues au titre 

du recouvrement des coûts afin d’assurer la continuité des services de concessionnaire dans ses locaux.   
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114. Nous avons constaté les faits suivants au cours de notre examen: 

i. Aucun suivi de la qualité des prestations des concessionnaires au moyen d’un rapport 

d’enquête de satisfaction auprès des clients n’avait été réalisé, sauf en 2019, pour un 

concessionnaire assurant des services de voyage.  

ii. Aucun indicateur de performance clé n’avait été défini pour 8 des 13 concessionnaires. 

iii. Des rapports d’évaluation de la qualité des prestations étaient disponibles pour 9 des 

13 concessionnaires. 

iv. Les cas suivants de non-respect des dispositions du contrat ont été constatés: 

 

a) Un concessionnaire qui disposait d’antennes de télécommunication sur le toit du 

Siège de la FAO n’avait pas réglé une facture d’un montant de 20 000 EUR, couvrant 

la période allant du 7 juillet 2020 au 6 juillet 2021, malgré plusieurs rappels. Ce 

concessionnaire avait sous-traité l’exploitation des antennes à une autre entreprise, 

laquelle n’avait pas encore reconnu son obligation de régler la facture. L’affaire a été 

récemment examinée avec le Département juridique de la FAO en vue de trouver un 

recours possible. 

b) Un autre concessionnaire n’avait pas réglé une facture d’un montant de 20 000 EUR 

couvrant la période allant du 7 juillet 2020 au 6 juillet 2021. Ce concessionnaire avait 

lui aussi sous-traité l’exploitation des antennes à une autre entreprise. Cette affaire a 

également été examinée récemment avec le Département juridique. 

 

Recommandation 12. La Direction pourrait intégrer dans les nouveaux contrats de concession 

des accords sur le niveau de service définissant clairement les indicateurs de performance afin de 

renforcer le cadre contractuel. 

 

4. Questions relatives à la gouvernance  

i) Suivi des risques  

115. Conformément à la norme IPSAS 30, la valeur en risque tient compte des interdépendances entre 

les variables de risque et est donc l’une des méthodes privilégiées pour communiquer les informations 

relatives au risque financier dans les états financiers. La valeur en risque mesure la perte potentielle de 

valeur d’un actif ou d’un portefeuille sur une période définie et pour un intervalle de confiance donné. 

La FAO surveille le risque lié à son portefeuille de placements à long terme au moyen de différents 

outils, notamment le retour sur investissement par rapport aux indices de référence, à la duration du 

portefeuille et à la valeur en risque. La valeur en risque est mesurée en pourcentage ainsi qu’en USD, 

au niveau de confiance de 95 pour cent et pour une période d’un an, pour un certain nombre de 

portefeuilles à long terme (portefeuille d’actions des marchés développés et différents portefeuilles de 

titres à revenu fixe) ainsi que pour le portefeuille de placements à long terme global. 

116. En revanche, la FAO ne détermine pas la valeur en risque du portefeuille d’actions de marchés 

émergents, lequel n’est donc pas pris en compte dans l’évaluation des risques. Le risque de perte 

potentielle lié à ce portefeuille n’est donc pas mesuré. Par conséquent, la valeur en risque du portefeuille 
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de placements à long terme global ne donne pas une image fiable des pertes potentielles aux fins de la 

surveillance des risques. Compte tenu du fait que les rendements antérieurs du portefeuille d’actions 

de marchés émergents montrent une instabilité plus importante et que l’exposition de la FAO à ces 

actions s’élève à 68,94 millions d’USD (10,75 pour cent du portefeuille de placements à long terme 

total), il est indispensable d’en suivre la valeur en risque pour déterminer le risque et son incidence sur 

le portefeuille de placements à long terme global. 

117. Nous avons aussi constaté que l’Organisation suivait la valeur en risque uniquement au niveau 

de confiance de 95 pour cent. Elle pourrait envisager de la mesurer à un niveau plus élevé (par exemple 

99 pour cent) pour effectuer un suivi rigoureux des risques. La Direction est convenue de mettre en 

œuvre la recommandation formulée à compter du rapport de décembre 2021.  

Recommandation 13. La FAO pourrait déterminer la valeur en risque de tous les portefeuilles de 

placements pour pouvoir évaluer la perte potentielle pour la totalité du portefeuille de 

placements, et envisager d’utiliser un niveau de confiance plus élevé afin de mieux suivre les 

risques. 

 

ii) Plaintes 

118. Le tableau ci-après présente un état des plaintes par année: 

Tableau 8 

Année 2017 2018 2019 2020 

Plaintes en suspens en janvier 42  49  106  120  

Nouvelles plaintes reçues durant l’année  76  112 

(47,4)  

121 

(8,04)  

170 

(40,4)  

Total  118  161  227  290  

Plaintes ayant donné lieu à une enquête s.o. 26 24 19 

Plaintes traitées/classées  69  55  107  163  

Plaintes pour lesquelles une enquête 

était en cours à la fin de l’année  

49  106  120  127  

Source: Informations communiquées par la FAO. 

Les chiffres entre parenthèses indiquent l’augmentation (en pourcentage) du nombre de nouvelles affaires par an. 

119. Le nombre de plaintes reçues est en hausse chaque année. En 2020, le nombre de nouvelles 

affaires a augmenté de 40,40 pour cent, contre 8,04 pour cent en 2019. Les plaintes reçues en 2020 se 

répartissent selon les principales catégories suivantes: fraude impliquant des membres du personnel de 

la FAO ou des tierces parties (41 pour cent), harcèlement et abus de pouvoir (20 pour cent), favoritisme 

(10 pour cent), harcèlement sexuel (6 pour cent) et violations du Manuel de la FAO (13 pour cent). 

Recommandation 14. Au vu de la nature des plaintes, la FAO pourrait déterminer si des 

améliorations systémiques sont nécessaires dans l’Organisation. Elle pourrait envisager de 

donner au Bureau de l’Inspecteur général (OIG) des ressources adéquates pour traiter le nombre 

croissant de plaintes.   
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iii) Mise en œuvre des recommandations émanant du Bureau de l’Inspecteur général  

120. Au 31 décembre 2020, 480 recommandations d’OIG, dont la mise en œuvre avait été acceptée 

par la Direction, étaient en suspens. La Direction avait effectué au total 748 révisions de dates de mise 

en œuvre, pour 292 recommandations. Pour 181 de ces recommandations, les dates de mise en œuvre 

cibles avaient été modifiées à plusieurs reprises (de 2 à 12 révisions). Le délai entre la date initiale de 

mise en œuvre et la dernière date révisée était compris entre deux semaines et 92 mois, avec une 

moyenne de 17 mois.  

121. Nous avons également constaté qu’OIG avait révisé (en mars 2021) les procédures du manuel de 

vérification interne relatives au suivi de la mise en œuvre des recommandations issues des vérifications. 

Toutes les mesures acceptées qui sont en suspens depuis 36 mois ou plus devront faire l’objet d’un 

examen conjoint et être classées avec l’accord de la Direction (au niveau du Directeur général adjoint), 

ce qui impliquera la décision d’assumer les risques en question, à moins que la Direction ne puisse 

justifier une demande de temps supplémentaire pour mettre en œuvre les recommandations en suspens 

de longue date. Il a été annoncé qu’OIG procéderait bientôt à une évaluation des recommandations en 

suspens de longue date, afin d’être en mesure d’indiquer dans son rapport annuel pour 2021 le nombre 

de recommandations qui seraient classées sans être mises en œuvre. Il a également été indiqué qu’OIG 

encourageait la Direction à poursuivre la mise en œuvre des recommandations et à l’achever le plus 

rapidement possible. La Direction avait la prérogative d’accepter le risque engendré par une absence 

de mise en œuvre, mais OIG continuait de la prévenir, ainsi que le Comité consultatif de contrôle de 

la FAO, des implications de ce type de décision.  

122. Compte tenu des responsabilités qui incombent au Bureau de l’Inspecteur général – notamment 

celle d’évaluer l’adéquation et l’efficacité du contrôle interne de l’Organisation, de la gestion 

financière, de l’utilisation des actifs et des enquêtes sur les présomptions d’irrégularités – et de son 

importance dans la promotion de l’intégrité des opérations de la FAO, nous pensons qu’il convient de 

s’attacher à mettre en œuvre les recommandations acceptées dans les meilleurs délais. Le classement 

de recommandations acceptées, si la Direction souhaite assumer les risques y afférents, pourrait 

affaiblir l’engagement au regard du renforcement des processus de gouvernance interne. 

123. La Direction a indiqué qu’une campagne de sensibilisation avait été lancée au premier 

trimestre 2021 pour inciter les cadres supérieurs à mettre en œuvre dans les délais définis les 

recommandations/mesures acceptées découlant de la vérification.  

Recommandation 15. La FAO pourrait continuer à passer en revue régulièrement, à un niveau 

approprié, les mesures acceptées qui sont en suspens et les mettre en œuvre en respectant le 

calendrier défini.  
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C. CONCLUSIONS DE LA VÉRIFICATION PORTANT SUR LES BUREAUX DE TERRAIN9 

1. Gestion des projets 

124. Les vérifications menées durant l’année ont fait apparaître la nécessité d’améliorer la gestion des 

projets dans l’ensemble des bureaux décentralisés. Dans le cadre de ces vérifications, nous avons 

constaté, pour plusieurs projets, des dérapages des activités par rapport au calendrier, une progression 

lente du travail et des clôtures tardives.  

 

i) Retards dans la mise en œuvre des projets  

125. Les retards dans la mise en œuvre des projets sont dus notamment à la durée des procédures 

d’achat et d’appel d’offres, au processus excessivement long de recrutement des fonctionnaires au plan 

international, aux délais de sélection des partenaires opérationnels, au lancement de projets sans 

l’obtention préalable d’un engagement ferme des pays participants – et au retrait de certains pays par la 

suite –, aux délais de recrutement des consultants, à un manque de planification des projets et à des 

données insuffisantes lors du démarrage. Ces retards obligent à prolonger la durée des projets. Ces 

prolongations n’entraînent souvent aucun coût supplémentaire, mais elles impliquent que les avantages 

sont délivrés avec du retard aux bénéficiaires visés. Nous sommes conscients que des retards peuvent 

être dus à des facteurs externes sur lesquels l’Organisation n’a pas de prise, mais dans plusieurs cas, ils 

auraient pu être évités si les projets avaient été mieux gérés et suivis. Le Bureau du Représentant de 

la FAO en Iraq imputait les retards à des problèmes de sécurité et à des restrictions d’accès aux zones 

des projets. Nous avons cependant constaté qu’au moment où les projets avaient été formulés, les zones 

de mise en œuvre sélectionnées étaient considérées comme à faible risque. Cela souligne la nécessité 

de mieux évaluer les risques lors de la formulation des projets afin de veiller à ce qu’ils soient identifiés 

correctement et suffisamment à l’avance et qu’ils ne nuisent pas à l’avancement des projets.   

 

ii) Retards dans la clôture des projets  

126. Dans 13 cas, la clôture financière avait été effectuée avec un retard pouvant aller de 21 

à 710 jours, et ce même après l’achèvement des activités et la clôture opérationnelle des projets. Des 

projets étaient encore en attente de clôture financière malgré l’arrêt des opérations et l’achèvement des 

activités. Bien que les retards aient été parfois attribués à des facteurs externes qui étaient hors du 

contrôle de l’Organisation, ils étaient dans certains cas dus à des facteurs maîtrisables: envoi tardif de 

la demande de clôture du projet par le responsable du budget, absence de suivi avec le Siège en cas de 

clôture tardant à être effectuée par la Division des finances, fermeture tardive des pré-engagements, 

apurement avec du retard des demandes de remboursement de frais afférents à des voyages, retards liés 

au règlement des problèmes comptables, dépassements budgétaires et dépenses non prévues au budget 

 
9 Bureau régional de la FAO pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord (RNE), au Caire, Bureau sous-régional 

de la FAO pour l’Afrique australe (SFS) au Zimbabwe et six bureaux des représentants de la FAO, au Cameroun 

(FRCMR), en Iraq (FNIRQ), au Malawi (FRMLW), au Pakistan (FAPAK), en République arabe syrienne 

(FNSYR) et au Zimbabwe (FRZIM).  
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qui nécessitaient une révision a posteriori et l’approbation par les donateurs des lignes budgétaires 

dépassées, soumission tardive des rapports de fin de projet aux donateurs, et approbation et acceptation 

tardives de ces rapports par les donateurs.    

127. Plusieurs de ces problèmes avaient déjà été signalés à l’occasion de vérifications précédentes, et 

des recommandations avaient été formulées. Parfois, alors que les recommandations étaient présentées 

comme mises en œuvre, nous avons constaté que des défaillances persistaient. Par exemple, il avait été 

recommandé au Bureau du Représentant de la FAO au Pakistan, lors d’une vérification externe 

antérieure (rapport de 2016), de mettre en place des mécanismes internes pour le suivi et l’exercice des 

responsabilités et de l’obligation redditionnelle des responsables des processus de projet – notamment 

celles des responsables de budget, dans leur périmètre de contrôle –, afin de permettre une clôture rapide 

des projets. Bien que cette recommandation ait été présentée comme mise en œuvre, nous avons constaté 

une clôture financière tardive de plusieurs projets en raison de retards pris dans le règlement de pré-

engagements financiers.  

128. Le Bureau du Représentant de la FAO au Pakistan a déclaré qu’après la désignation d’un chargé 

des opérations/chef de l’Unité des opérations en avril 2020, ladite unité avait été établie, avec des rôles 

et des responsabilités clairement définis, notamment en matière de contrôle et d’appui, afin d’assurer la 

clôture opérationnelle et financière des projets en temps voulu. Le Bureau du Représentant de la FAO 

au Malawi a indiqué que des réunions régulières ont été planifiées entre les sections chargées de la 

coordination, des opérations, des achats et des finances afin d’assurer une fermeture des engagements 

des projets dans les délais prévus. Nous notons et saluons les mesures prises par ces bureaux pour 

améliorer les processus de clôture des projets.  

Recommandation 16. La mise en œuvre des projets pourrait être améliorée grâce à un 

renforcement de l’évaluation des risques et de la planification qui permettrait un achèvement en 

temps voulu. Des mesures pourraient être prises pour veiller à ce que la clôture opérationnelle et 

financière des projets soit réalisée dans les délais définis. 

 

iii) Inexactitude des informations figurant dans le système FPMIS  

129. Le Système d’information sur la gestion du Programme de terrain (FPMIS) est un système 

d’information et de suivi à l’échelle de l’Organisation qui appuie les activités financées par des 

ressources extrabudgétaires, ainsi que les projets du Programme de coopération technique (PCT) 

financés sur le budget ordinaire. Il est important de veiller à l’exactitude des informations afin que la 

Direction puisse exploiter de manière effective toutes les fonctionnalités de suivi proposées par cet 

outil.  

130. Dans plusieurs bureaux de terrain, nous avons constaté que des informations incorrectes avaient 

été importées dans le système FPMIS10 – date de clôture financière antérieure à la date de clôture 

opérationnelle, informations inexactes sur les membres des équipes spéciales de projet, présence dans 

 
10 Dix cas pour FNSYR, 4 pour FRZIM, 3 pour RNE, 2 pour FRMLW et 1 pour FAPAK. 
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le système de projets annulés et de projets de la filière considérés par la suite comme impossibles à 

mettre en œuvre, indicateurs de produit et état des projets actualisés tardivement, dates incorrectes 

d’achèvement des activités des projets et de soumission des rapports destinés aux donateurs, etc. 

L’inexactitude des informations figurant dans le système FPMIS va à l’encontre du but même d’un 

mécanisme de suivi, et compromet l’efficacité du système à cet égard.  

Recommandation 17. Les responsables des processus pourraient être sensibilisés à la question de 

la propriété des données et à la nécessité de veiller à l’exactitude des données/informations du 

système.  

 

2. Achats 

i) Planification des achats 

131.  La planification des achats aide à répondre aux besoins en biens et en services de manière 

efficiente et rapide tout en veillant au respect des règles et règlements de l’Organisation. Il convient 

d’actualiser régulièrement les plans d’achats, afin d’y inclure les nouvelles informations mises à 

disposition, de refléter l’avancement des activités, d’indiquer les retards et de prendre des mesures pour 

atténuer les risques connexes. 

132. Dans la plupart des bureaux que nous avons vérifiés, nous avons constaté qu’il y avait des 

différences importantes entre les achats planifiés et les achats réalisés, et que les bureaux ne pouvaient 

donc pas tirer pleinement parti des avantages associés à ce type de plans. Pour certaines années, nous 

avons noté des différences de 78 pour cent (Bureau sous-régional pour l’Afrique australe au Zimbabwe) 

et de 140 pour cent (Bureau du Représentant de la FAO au Zimbabwe). Dans le Bureau du Représentant 

de la FAO au Cameroun, nous avons constaté des écarts très importants entre les achats effectifs et 

planifiés, allant de 107 pour cent à 810 pour cent sur la période considérée. Dans le Bureau du 

Représentant de la FAO au Malawi, aucun plan d’achats n’avait été établi en 2018, tandis qu’en 2019 

et en 2020, les achats effectifs avaient été systématiquement inférieurs aux achats planifiés. Les plans 

n’étaient pas été révisés régulièrement, aucun plan actualisé n’était établi et les différences par rapport 

aux plans n’étaient ni expliquées, ni analysées, ni transmises à un échelon hiérarchique supérieur pour 

approbation. Des écarts de cette ampleur sur une période prolongée vont à l’encontre de l’objectif 

poursuivi avec l’établissement de plans d’achats et indiquent une planification insuffisante. 

133. La Direction a donné différentes raisons expliquant les écarts entre les achats effectifs et planifiés: 

responsables de budget des projets qui ne transmettent pas les plans d’achats en temps voulu; absence 

d’actualisation des plans d’achats des projets en cours d’année en cas d’ajout d’activités ou de réception 

de fonds extrabudgétaires entraînant ou finançant des achats supplémentaires; lancement de projets dans 

la dernière partie de l’année sans élaboration ni soumission de plans d’achats.   

134. Dans le Bureau régional pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord, au Caire, et le Bureau du 

Représentant de la FAO en Iraq, la division des achats n’avait pas établi de plan de travail annuel. Dans 

le Bureau du Représentant de la FAO au Pakistan, il manquait des informations dans les plans d’achats, 

telles que la source de financement, le nom des acheteurs et les méthodes d’achat proposées, etc. 
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Recommandation 18. Un système d’examen trimestriel des plans d’achats annuels pourrait être 

mis en place dans les bureaux de terrain afin de faciliter l’évaluation de l’état d’avancement des 

activités d’achat par rapport aux jalons programmés. Les plans d’achats pourraient être 

actualisés et demeurer ainsi des documents qui évoluent en fonction des besoins d’achat. Les 

équipes de projet pourraient être sensibilisées à l’importance du respect des délais s’agissant de 

la communication des plans d’achats. 

 

ii) Différences entre les quantités commandées et les quantités reçues  

135. L’examen des données figurant dans le module des achats du système GRMS a fait apparaître 

des différences entre les quantités commandées et les quantités reçues. La Direction a indiqué que les 

réceptions partielles de biens pouvaient s’expliquer par des livraisons incomplètes ou des articles 

endommagés qui n’avaient pas été remplacés, ou par une révision de la quantité nécessaire après la 

commande. Dans les cas où les besoins avaient changé après la commande, la quantité nette commandée 

n’avait été mise à jour dans le système de planification des ressources qu’à la date de fin des bons de 

commande en question, afin que le système présente des informations correctes. Nous avons constaté 

1 986 cas dans trois bureaux de pays (1 638 pour FRMLW, 261 cas pour FRCMR et 87 cas 

pour FRZIM) où la quantité reçue était inférieure à la quantité nette commandée. Aucune pièce dans le 

système ne justifiait les différences de quantité.  

136. Dans certains cas, le statut de la réception des biens n’avait pas été actualisé dans le système par 

les gestionnaires de contrats/acheteurs, malgré la fermeture des bons de commande. La quantité reçue 

était indiquée comme nulle alors que les biens avaient été reçus et que les règlements avaient été 

effectués après avoir été approuvés par le demandeur.  

Recommandation 19. Il pourrait être procédé à un examen de tous les cas où les quantités 

réellement reçues étaient inférieures aux quantités nettes commandées. Le système GRMS 

pourrait être actualisé de manière à fournir des informations exactes en cas de changement 

ultérieur des quantités commandées. 

iii) Différences entre le montant de la facture et les quantités reçues  

137. Dans certains cas, le montant de la facture correspondait à la «quantité nette commandée» et non 

à la «quantité nette reçue». Dans les bureaux des représentants de la FAO au Malawi, au Cameroun et 

au Zimbabwe, nous avons constaté plusieurs cas où les quantités reçues avaient été enregistrées comme 

nulles, mais où le montant de la facture correspondait à la quantité commandée. La Direction a 

cependant indiqué que les paiements ne sont effectués qu’une fois que le demandeur a certifié la 

réception effective des quantités commandées. 

  



46 
 

Recommandation 20. La FAO pourrait vérifier que les informations du système GRMS relatives 

aux montants facturés correspondent systématiquement aux quantités reçues (et non aux 

quantités commandées) afin de garantir l’exactitude des informations et de disposer d’un point 

de contrôle supplémentaire pour les paiements.  

iv) Retards dans les achats  

138. Dans plusieurs bureaux, le délai entre la réception des demandes d’achat et l’émission des bons 

de commande pourrait être raccourci. Pour l’échantillon de cas examinés dans le Bureau régional pour 

le Proche-Orient et l’Afrique du Nord, au Caire, le délai de traitement des demandes d’achat était 

compris entre 42 et 345 jours. Des retards étaient principalement constatés au stade de l’évaluation 

technique du processus d’achat. Dans le Bureau du Représentant de la FAO au Pakistan, nous avons 

noté qu’il fallait compter en moyenne 43 jours pour la réalisation de l’évaluation technique. Dans 

certains cas, l’évaluation était en suspens depuis mai 2019. 

139. Une fois les bons de commande émis, des retards étaient également constatés dans la réception 

des biens commandés. Dans le Bureau du Représentant de la FAO au Malawi, nous avons constaté 

1 142 cas de bons de commande établis en 2018 et en 2019 pour lesquels les biens n’avaient pas été 

reçus, ou des quantités inférieures à celles commandées avaient été réceptionnées, alors que les dates 

de livraison étaient passées depuis longtemps. De façon similaire, dans 64 pour cent des cas examinés 

dans le Bureau du Représentant de la FAO au Cameroun, des biens commandés en 2017, 2018 et 2019 

n’avaient pas encore été reçus. Dans le Bureau du Représentant de la FAO au Zimbabwe, nous avons 

constaté une absence de livraison ou une livraison partielle pour des bons de commande émis entre 

2018 et 2020, ce qui dénotait la faiblesse du contrôle et du suivi.  

Recommandation 21. Tous les bons de commande ouverts pour lesquels les dates de livraison ont 

été dépassées pourraient être examinés, et des dommages-intérêts forfaitaires pourraient être 

imposés, le cas échéant. 

v) Bons de commande de services 

140. Les réceptions créées dans le système GRMS concernent principalement des bons de commande 

de biens et de produits connexes. Aucune réception n’est enregistrée pour les bons de commande portant 

sur des prestations de services. La Direction a indiqué qu’il n’était pas nécessaire de le faire pour les 

prestations de services étant donné qu’elles ne donnaient pas lieu à la livraison de biens physiques et 

qu’aucune inspection n’était requise, et que le règlement des services et travaux n’était effectué qu’une 

fois que le demandeur/gestionnaire du contrat avait certifié leur livraison effective. Nous pensons 

toutefois que la réception des prestations de services devrait être enregistrée dans le système GRMS au 

même titre que celle des biens. 
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Recommandation 22. Les réceptions de services pourraient également être enregistrées dans le 

système GRMS immédiatement après la certification des prestations par le gestionnaire de 

contrat, et avant l’émission du règlement, afin que l’état de l’opération d’achat de services soit 

reflété de bout en bout dans le système. 

 

vi) Numéros de demande d’achat manquants 

141. Conformément aux dispositions du Manuel de la FAO, les demandes d’achat de biens, de services 

et de prestations de travaux, à l’exception des demandes liées à des exécutions d’urgence et des urgences 

manifestes, des accords-cadres et des appels d’offres anticipés, doivent être approuvées par le 

responsable du budget afin de garantir que des fonds suffisants sont disponibles pour couvrir le coût 

estimé de l’opération d’achat. Dans le Bureau du Représentant de la FAO au Malawi et le Bureau du 

Représentant de la FAO au Cameroun, nous avons constaté que 4 079 bons de commande avaient été 

émis sans demande d’achat. Cela indique une inadéquation des contrôles de validation, car le système 

ne devrait pas autoriser une opération d’achat sans numéro de demande d’achat valide.  

Recommandation 23. Dans les cas où un numéro de demande d’achat n’est pas nécessaire, une 

mention «Sans objet», «Non requis» ou autre pourrait être indiquée dans le champ du numéro de 

demande d’achat (de préférence à un champ vide), de manière à donner l’assurance que 

l’opération a été menée conformément à la procédure définie. 

vii) Garanties de bonne exécution  

142. La politique de la FAO relative aux achats requiert que les fournisseurs soumettent des 

instruments de garantie pour tous les contrats d’un montant élevé, les contrats complexes sur le plan 

technique ou les contrats de construction, afin d’en garantir la bonne exécution, y compris durant la 

période couverte par la garantie de parfait achèvement.   

143. Dans tous les bureaux que nous avons vérifiés, nous avons constaté qu’en dehors des contrats de 

construction, aucune garantie de bonne exécution n’était exigée pour les contrats d’un montant élevé. 

Dans le Bureau du Représentant de la FAO en Iraq, bien que la Direction ait indiqué que des garanties 

de bonne exécution étaient obtenues des fournisseurs et levées à la fin de la période couverte par la 

garantie de parfait achèvement, la procédure n’était pas dûment consignée. Les vérificateurs n’ont donc 

pas été en mesure de s’assurer du respect de cette procédure visant à préserver les intérêts de 

l’Organisation.  

Recommandation 24. Des instruments de garantie pourraient être obtenus de la part des 

fournisseurs pour tous les contrats d’un montant élevé, afin de préserver les intérêts de 

l’Organisation, et la procédure pourrait être systématiquement consignée. 
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3. Mesures de contrôle interne  

 

144. La FAO s’est dotée d’un Cadre de contrôle interne, qui intègre les mécanismes d’application 

effective des règles et de contrôle en un ensemble cohérent et complet. Ce cadre a pour objet d’améliorer 

le respect des procédures et des lignes directrices en vigueur, la production des résultats escomptés et 

la qualité des informations fournies aux organes directeurs et aux autres parties prenantes.  

 

i) Pertes d’immobilisations et de biens 

145. Des cas de vol/perte de biens appartenant à la FAO dans certains bureaux ont révélé que les 

procédures de contrôle visant à protéger les immobilisations et les biens de l’Organisation devaient être 

mieux suivies. Dans plusieurs de ces affaires, les procédures prescrites n’avaient pas été observées et 

les mesures nécessaires avaient été prises avec retard. Dans le cas du Bureau du Représentant de la FAO 

au Pakistan et du Bureau régional pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord au Caire, nous avons noté 

des problèmes tels que des vols/pertes d’actifs non signalés, des déclarations à la police non versées au 

dossier par le dépositaire du bien perdu/volé, des retards dans la mise en place de mesures par le 

Fonctionnaire responsable des actifs pour recouvrer les coûts après signalement de l’incident, et le 

lancement de procédures après cessation de l’emploi contractuel du détenteur de l’actif conduisant à 

renoncer au recouvrement des coûts et, au final, à passer le bien disparu en pertes. Dans certains cas, 

les informations détaillées relatives au dépositaire du bien immobilisé étaient incorrectement 

consignées dans le registre des immobilisations, rendant difficile la détermination de la personne 

responsable de la perte.  

146. Des procédures détaillées encadrent l’attribution d’un bien de la FAO à un membre du personnel 

de l’Organisation ou à une personne employée par celle-ci, hors fonctionnaires, pour les besoins de son 

travail. Or, nous avons constaté plusieurs cas de non-respect de ces procédures lors de la remise de 

matériel appartenant à la FAO à un membre du personnel ou à un consultant. Dans les bureaux des 

représentants de la FAO en Iraq, en République arabe syrienne et au Pakistan, le formulaire de prêt 

requis par le Manuel n’avait pas été utilisé lors de l’attribution de biens de la FAO à des membres du 

personnel. Dans un grand nombre de cas (166 pour FAPAK, 18 pour FNIRQ et 61 pour FNSYR), les 

actifs immobilisés avaient été prêtés sans approbation préalable du fonctionnaire responsable. Dans 

plusieurs cas également (61 pour FNSYR et 21 pour FNIRQ), les biens avaient été prêtés sans que l’on 

enregistre leur numéro d’inventaire; par conséquent, nous n’avons pas pu vérifier si les informations 

détaillées relatives à leurs dépositaires respectifs avaient bien été mises à jour dans le registre des 

immobilisations des années considérées. Lorsque le numéro d’inventaire figurait bien sur le formulaire 

de prêt, l’examen du registre des immobilisations a révélé que, dans de nombreux cas (166 pour 

FAPAK, 2 pour FRMLW, 17 pour FRCMR et 3 pour FRZIM), les informations relatives au dépositaire 

de l’actif n’étaient pas à jour dans le registre de l’année considérée. Dans le Bureau du Représentant de 

la FAO en Iraq, on a constaté qu’un bien avait été prêté à deux reprises au même membre du personnel, 

mais que la signature de cette personne était nettement différente dans les deux cas, ou que le même 

bien avait été prêté plusieurs fois sous un numéro d’inventaire différent.  
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147. Des affaires similaires de non-respect des procédures prescrites ont été relevées dans des cas de 

don de biens de la FAO. La première étape de la procédure de don d’un bien en surnombre est l’envoi 

au Fonctionnaire responsable des actifs d’une demande de don du bien considéré émise par une 

organisation caritative, éducative ou à but non lucratif. L’examen des dossiers relatifs à des biens en 

surnombre sortis des comptes à la suite d’un don ou d’une mise au rebut a révélé que, dans le Bureau 

du Représentant de la FAO au Pakistan, deux biens avaient été donnés sans qu’une demande en bonne 

et due forme ait été émise par l’organisation bénéficiaire. Un bien avait été donné sur demande verbale 

et sans aucun document justificatif à l’appui. Les documents disponibles étaient insuffisants pour que 

l’on puisse établir que la sortie de biens des comptes de l’Organisation suite à leur cession à des 

membres du personnel des Nations Unies ou à leur mise au rebut dans le cas de matériel informatique 

avait bien reçu l’approbation de l’autorité compétente.  

 

ii) Paiement des consultants 

148.  Dans le Bureau du Représentant de la FAO en République arabe syrienne, nous avons relevé 

plusieurs paiements, au profit de consultants, qui avaient été établis pour un montant excédentaire, 

étaient imputés sur un projet qui n’avait pas bénéficié des services de ces personnes, ou avaient été 

effectués après l’arrêt des activités du projet. La Direction a attribué ces irrégularités au manque de 

ressources humaines adéquates au sein du Bureau et ajouté que le recrutement d’un fonctionnaire 

international chargé des opérations en 2020 avait renforcé cette fonction.    

149. Les lignes directrices de la FAO concernant les consultants visent à garantir une approche 

cohérente dans la sélection et le système de rémunération de ces collaborateurs. Dans le Bureau du 

Représentant de la FAO au Zimbabwe, deux consultants ont bénéficié d’un taux de rémunération plus 

élevé que le taux journalier maximum prescrit sur le terrain compte tenu du niveau de complexité de la 

tâche, sans que cet écart par rapport aux taux prescrits localement ait été porté à l’attention de la 

hiérarchie ni approuvé par des autorités supérieures.  

 

iii) Trop-versé à des fournisseurs 

150. Dans le Bureau sous-régional pour l’Afrique australe au Zimbabwe, une anomalie technique dans 

le système GRMS a entraîné des trop-versés (dans quatre cas, pour un total de 18 685,69 USD) lors du 

paiement de fournisseurs par virement. Ces montants n’étaient toujours pas recouvrés auprès des 

fournisseurs après quatre ans. La Direction a déclaré qu’une récente action pour recouvrer les 

trop-versés n’avait pas abouti et qu’une demande de constatation en pertes serait émise prochainement. 

La Direction nous a également informés que le Bureau s’employait actuellement à recruter du personnel 

supplémentaire afin de renforcer les fonctions de vérification. 

 

iv) Rapports relatifs au contrôle interne 

151. La procédure annuelle d’établissement du rapport de contrôle interne prévoit que tous les chefs 

de bureau et directeurs de division transmettent une liste récapitulative d’autoévaluation des contrôles 

internes au sous-directeur général/directeur général adjoint concerné pour examen et validation. Les 
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sous-directeurs généraux et directeurs généraux adjoints donnent ensuite au Directeur général des 

assurances sur le bon fonctionnement des contrôles internes dans les domaines dont ils ont la 

responsabilité. Sur cette base, le Directeur général joint aux états financiers annuels une déclaration sur 

l’efficacité des contrôles internes. Il est donc essentiel de s’assurer que les rapports produits à la base 

donnent une image fidèle de l’état effectif des contrôles internes.  

152. Lors de la vérification, nous avons examiné les questionnaires sur les contrôles internes pour 

évaluer l’exactitude des rapports qui en découlaient. Nous avons constaté que certaines réponses 

apportées dans ces questionnaires ne donnaient pas une image fidèle de l’état effectif des contrôles 

internes. Le Bureau régional pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord au Caire indiquait dans son 

rapport qu’en décembre 2019 les mesures nécessaires avaient été appliquées dans tous les domaines de 

risque répertoriés. Une vérification par sondage a établi toutefois que, dans certains cas, la mise en 

œuvre n’était que partielle. De même, dans le Bureau du Représentant de la FAO en Iraq, sur les 

37 points de contrôle déclarés comme étant totalement mis en œuvre dans le questionnaire de 2019, 

certains points afférents à l’évaluation des risques durant la formulation des projets; au suivi de 

l’exécution des budgets et des programmes; et à l’attribution des rôles et à la séparation des fonctions; 

et d’autres visant à garantir l’efficience, le respect des règles et le contrôle dans des domaines 

administratifs n’étaient que partiellement appliqués.   

153. L’état d’application du Plan de prévention de la fraude de 2019 n’était pas non plus correctement 

rapporté par le Bureau du Représentant de la FAO en Iraq, certaines informations étant inexactes. Ainsi, 

la mesure proposée pour limiter les risques liés à la planification des voyages était de veiller à ce que 

les voyageurs présentent un rapport de fin de mission avec leurs cartes d’embarquement à la personne 

référente pour les questions de voyage, afin que celle-ci puisse fermer la demande de remboursement 

de frais de voyage dans le système GRMS dans les 30 jours qui suivent la mission. Cette mesure a été 

déclarée comme étant appliquée. Or, nous avons observé que, dans 10 des 23 voyages de service 

effectués en 2019, les rapports de fin de mission n’avaient pas été transmis, pas même après la fin de la 

période prescrite. Dans le Bureau du Représentant de la FAO en République arabe syrienne, le Plan de 

prévention de la fraude de 2019 n’était pas mis en œuvre de façon active puisque, sur les 16 mesures 

d’atténuation, une seulement était appliquée, deux avaient été différées et trois autres, annulées, et le 

calendrier de mise en œuvre des 10 dernières avait été revu. Le Bureau régional pour le Proche-Orient 

et l’Afrique du Nord au Caire non plus n’avait pas actualisé son Plan de prévention de la fraude pour 

fixer de nouvelles dates cibles aux activités qui n’avaient pas pu être achevées aux dates initialement 

prévues. 

Recommandation 25. La FAO doit renforcer les contrôles internes pour assurer une 

responsabilisation accrue et une meilleure application des procédures de contrôle intégrées visant 

à protéger les actifs et les biens appartenant à l’Organisation et pour faire en sorte que les 

rapports sur l’état du contrôle interne soient exacts et que les paiements versés aux consultants, 

fournisseurs et prestataires de services soient corrects. 
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v) Gestion de la trésorerie 

154. La gestion de la trésorerie doit être améliorée dans les bureaux qui ont fait l’objet d’une 

vérification. Aucun d’eux en effet n’avait procédé aux comptages de caisse inopinés qui doivent 

normalement être effectués mensuellement et sans y manquer pour vérifier que la personne responsable 

de la caisse est bien en possession des liquidités annoncées. Dans certains bureaux, le comptage de 

caisse avait eu lieu uniquement à l’occasion d’une reconstitution du fonds de caisse.  

155. Dans le Bureau régional pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord au Caire, alors même que 

les états de rapprochement bancaire avaient été préparés régulièrement, nous avons noté, d’après l’état 

de rapprochement résumé (Summary Reconciliation Report), une différence de 7 485 USD et 

2 876,56 EGP, détenus dans ces monnaies respectives au 31 décembre 2017, 2018 et 2019 entre les 

soldes du Grand livre et les comptes d’avances de caisse. Ces différences étaient en rapprochement 

depuis plus de trois ans.  

156. Nous avons aussi relevé des cas de non-respect de la disposition du Manuel qui prévoit qu’une 

fois par mois au moins, vers la fin du mois ou quand le niveau du compte de caisse atteint 20 pour cent 

du niveau prescrit, le titulaire du compte d’avances de caisse doit demander la reconstitution du fonds 

de caisse. Dans les bureaux des représentants de la FAO au Pakistan et en Iraq, les demandes de 

reconstitution de la caisse ont été émises alors que le niveau des liquidités était inférieur à 20 pour cent 

de la limite approuvée. Dans certains cas, la demande de reconstitution a été déposée alors que le solde 

de caisse avait atteint 10 pour cent du niveau approuvé, le risque étant alors que le bureau ne dispose 

pas des fonds nécessaires pour faire face à certaines obligations exigibles en espèces ou pour payer des 

fournisseurs qui n’acceptent pas les chèques.  

157. Plusieurs bureaux auraient dû également réexaminer le niveau de caisse autorisé et le réajuster le 

cas échéant en fonction des montants utilisés mensuellement. Un grand nombre de comptes de caisse 

hors site, dans le Bureau sous-régional pour l’Afrique australe au Zimbabwe et les bureaux des 

représentants de la FAO en Iraq, au Pakistan et en République arabe syrienne, ne présentaient que très 

peu de transactions et ces caisses n’avaient été que rarement reconstituées, ce qui indique que leur 

niveau était plus que suffisant pour couvrir un mois de dépenses. Détenir plus de fonds qu’il n’est besoin 

expose à un risque injustifié de perte suite à une dévaluation, une utilisation abusive ou un vol. 

158.  L’examen de l’état des fonds en transit au 31 décembre 2020 a fait apparaître que, dans le 

Bureau sous-régional pour l’Afrique australe au Zimbabwe et le Bureau du Représentant de la FAO au 

Cameroun, 67 paiements par compte bancaire étaient en souffrance depuis longtemps (entre 

37 et 343 jours).  

Recommandation 26. La reconstitution des fonds de caisse pourrait être demandée en temps 

voulu et des comptages de caisse inopinés être réalisés chaque mois pour vérifier que les personnes 

dépositaires d’une caisse disposent bien des liquidités annoncées à tout moment. Le montant de 

fonds autorisé dans les caisses des bureaux décentralisés pourrait être revu en fonction de 

l’utilisation effective. 
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vi) Suites données aux recommandations issues des vérifications internes 

159. Des recommandations formulées à la suite de vérifications internes ont été insuffisamment 

suivies d’effet dans le Bureau du Représentant de la FAO au Malawi. L’Inspecteur général avait 

recommandé que le Bureau veille à former les fonctionnaires concernés au système FPMIS pour que 

les budgets soient révisés en temps voulu et que les rapports essentiels puissent être chargés dans ce 

système afin de fournir des informations de gestion actualisées et exactes à l’ensemble de 

l’Organisation. Or, le registre de formation qui nous a été présenté lors de la vérification n’indiquait pas 

que la formation au système FPMIS ait été dispensée au personnel concerné. Il avait également été 

recommandé que les bons de commande en attente depuis longtemps soient examinés une fois par an 

au minimum, lors de la clôture annuelle, puis annulés, le cas échéant. Pourtant, comme nous l’avons 

indiqué plus haut dans le présent rapport, nous avons observé qu’un grand nombre de bons de 

commande étaient toujours ouverts bien que leur date de livraison soit dépassée. Les vérifications 

internes font partie intégrante du contrôle interne d’une organisation et le fait que les insuffisances 

mentionnées ci-dessus aient persisté après avoir été mises en évidence par une vérification interne 

indique qu’une plus grande efficacité s’impose dans le suivi des questions soulevées par cette partie du 

contrôle. 

 

vii) Avances restant dues 

160. Les avances accordées pour des voyages ou d’autres activités doivent être régularisées dans un 

délai donné. Si une avance demeure non soldée pendant plus de trois mois, elle doit être déduite du 

traitement ou de toute autre somme due à l’individu concerné. Dans certains cas, nous avons constaté 

que des avances restaient en attente sur de longues périodes sans que leur recouvrement sur le traitement 

de la personne concernée soit déclenché, et que de nouvelles avances étaient accordées sans que les 

premières aient été régularisées.   

161. Nous avons également noté dans le Bureau du Représentant de la FAO au Malawi que la date 

d’échéance effective pour la régularisation d’avances de frais de voyage excédait la date de 

régularisation indiquée dans le système GRMS, car certaines missions avaient été prolongées au-delà 

de la date prévue. De même, dans le cas d’avances opérationnelles, la date d’échéance de la 

régularisation des avances était parfois différée, parce que les partenaires d’exécution avaient changé la 

date de début des activités. Or, ces changements n’étaient pas répercutés dans le système GRMS. Ce 

défaut d’actualisation du système compromet l’exactitude des informations que celui-ci contient et 

empêche qu’il soit utilisé de façon optimale pour suivre les avances.  

Recommandation 27. La politique régissant la régularisation des avances et leur recouvrement 

éventuel en cas de retard doit être appliquée de façon stricte et un suivi périodique des avances 

pour frais de voyage et autres paiements anticipés pourrait être effectué. 
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4. Gestion des ressources humaines 

 

162. Pour que les bureaux décentralisés fonctionnent de façon efficace et efficiente, il est essentiel de 

veiller à ce qu’ils soient correctement dotés en personnel, que les procédures de recrutement soient 

menées à bien dans les délais impartis et de façon équitable et transparente, et que des programmes de 

formation donnent aux membres du personnel de ces bureaux la possibilité de renforcer leurs capacités 

selon que de besoin. Nous avons examiné ces domaines lors de la vérification afin d’évaluer l’efficacité 

de la gestion des ressources humaines.  

163. Veiller au renforcement des capacités et à la pertinence de la dotation en personnel aux postes 

clés des bureaux décentralisés est un domaine qui mérite l’attention de l’Organisation. Le 

fonctionnement du Bureau du Représentant de la FAO au Cameroun est sérieusement entravé du fait 

de postes clés non pourvus. Le poste de chargé du suivi et de l’évaluation reste vacant, non sans 

conséquences sur la capacité du Bureau à gérer efficacement ses projets. Nous avons constaté des 

erreurs dans la comptabilisation des dépenses et des écarts par rapport aux procédures de justification 

requises.  

164. Le Bureau régional pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord au Caire compte 24 postes 

d’encadrement vacants pour des fonctions d’appui importantes: spécialiste de la problématique 

femmes-hommes, administrateur, chargé de programme et économiste principal. Le service des achats 

de ce même bureau ne comprend aucun fonctionnaire du cadre organique et l’ensemble du processus 

d’achat est géré par un seul Chargé des achats associé. Ce fonctionnaire a également été membre du 

Comité d’ouverture des plis en 2018, ce qui constitue un manquement à la règle de séparation des 

fonctions au sein du service des achats, une règle pourtant essentielle pour permettre un niveau 

approprié de contrôles croisés des activités d’achats et réduire ainsi le risque d’erreur ou de fraude. 

Dans la plupart des bureaux, la fonction d’achat a besoin d’être renforcée par le recrutement de 

personnes supplémentaires pour accroître les capacités en ressources humaines. 

165. Nous avons relevé dans plusieurs bureaux des cas d’emploi prolongé ou répété de personnel 

temporaire ou de recours à un grand nombre d’accords de services personnels (ASP) pour assurer des 

fonctions qui devraient normalement être confiées à du personnel permanent. Dans le Bureau du 

Représentant de la FAO en Iraq, 40 pour cent des postes du cadre organique étaient vacants. Le service 

des achats ne compte aucun fonctionnaire du cadre organique et le responsable de l’ensemble du 

processus d’achat est un consultant, ce qui contrevient aux lignes directrices édictées par la FAO 

en 2018, qui spécifient que, bien que les consultants aient un statut équivalent à celui de fonctionnaire 

de l’Organisation, ils doivent être recrutés pour remplir des fonctions de nature consultative 

uniquement. On ne doit pas recruter de consultants pour occuper des fonctions normalement confiées à 

des membres du personnel de l’Organisation ni pour accomplir des tâches figurant dans la description 

de postes établis, sauf s’il s’agit d’une mesure visant à pallier une vacance temporaire.  

166. Dans le Bureau sous-régional pour l’Afrique australe au Zimbabwe, des postes clés, comme ceux 

de fonctionnaire principal (politiques), de fonctionnaire chargé des terres et des eaux et de représentant 

adjoint de la FAO, n’étaient pas pourvus, limitant par là même la capacité du Bureau à fournir en toute 
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efficacité l’assistance technique et les services d’appui nécessaires aux 15 pays de la sous-région. En 

vertu d’un système d’accréditation multiple, le coordonnateur sous-régional (SRC) du Bureau 

sous-régional pour l’Afrique australe est également le Représentant de la FAO au Zimbabwe, ainsi 

qu’en Eswatini et au Lesotho. Ces pays gèrent un grand nombre de projets, certains d’envergure 

mondiale ou régionale. De ce fait, et compte tenu des multiples strates de responsabilités du 

Représentant de la FAO, notamment les relations avec les différents interlocuteurs et la communauté 

des donateurs, le poste de Représentant adjoint de la FAO doit impérativement être pourvu.  

167. Le poste de fonctionnaire chargé des terres et des eaux est tout aussi essentiel dans cette 

sous-région, car les pouvoirs publics nationaux affrontent constamment des problèmes de cet ordre et 

le nombre de demandes d’assistance formulées par la Communauté de développement de l’Afrique 

australe (SADC) et les États Membres de la FAO sur les questions de terres et d’eaux ne cesse de croître, 

étant donné que les effets du changement climatique dans la sous-région passent par la question de 

l’eau.  

168. Il y a eu des tentatives pour pallier les manques évoqués précédemment en déployant des 

membres du personnel et des consultants sur de courtes périodes, mais une solution durable s’impose 

si l’on veut que la FAO conserve et conforte son rôle de premier plan dans la réponse aux priorités sous-

régionales et nationales telles que définies durant la Conférence régionale pour l’Afrique. 

169. Dans le Bureau du Représentant de la FAO en République arabe syrienne, les retards dans la 

clôture opérationnelle et financière des projets ont été attribués au fait qu’il manquait un fonctionnaire 

international chargé des opérations; celui-ci a été recruté en 2020. Cette vacance de poste jusqu’en 2020 

a aussi eu pour conséquence une faiblesse du mécanisme de contrôle des dépenses du Bureau, qui a 

conduit à un certain nombre d’irrégularités dans le paiement des consultants. Le Bureau du Représentant 

de la FAO au Pakistan ne comptait aucun fonctionnaire international chargé des achats jusqu’en 

mars 2019 et aucun fonctionnaire international chargé des opérations jusqu’en avril 2020. Il a été 

déclaré que les retards dans la clôture des projets avaient diminué dans ce bureau après affectation d’un 

chargé des opérations/chef de l’Unité des opérations, qui a apporté le suivi et l’appui nécessaires à une 

clôture opérationnelle et financière des projets dans les délais. De même, le rapport mensuel 

d’inventaire des stocks n’était pas produit jusqu’à l’arrivée d’un fonctionnaire international chargé de 

la logistique. Dans le Bureau du Représentant de la FAO au Zimbabwe, les capacités en ressources 

humaines doivent être renforcées pour permettre une meilleure gestion des immobilisations.  

170. La FAO s’est fixé un délai de 120 jours pour le recrutement des fonctionnaires du cadre 

organique, tant sur le plan international que national. Dans le Bureau du Représentant de la FAO au 

Pakistan et le Bureau régional pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord au Caire, il a fallu 

respectivement 270 et 279 jours en moyenne pour mener à bien le processus de recrutement, bien loin 

des 120 jours prescrits. Dans le Bureau régional pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord au Caire, 

le délai moyen de recrutement a bondi, de 210 jours en 2017 à 302 jours en moyenne en 2018.  

171. Le Bureau du Représentant de la FAO au Pakistan a accepté de réduire le délai de recrutement 

pour les étapes qui se déroulent sous la responsabilité du bureau de pays. Le Bureau régional pour le 

Proche-Orient et l’Afrique du Nord au Caire a affirmé que des mesures étaient prises pour élaborer des 
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cadres adaptés de planification des ressources humaines/des remplacements, associés à des pratiques 

de gestion des postes appropriées, ce qui contribuera à pourvoir les postes vacants dans les délais, 

conformément aux décisions du Conseil et des organes directeurs à cet égard.  

172. Les efforts que les bureaux décentralisés sont prêts à fournir pour accélérer les recrutements aux 

postes vacants sont utiles, mais n’épargnent pas de revoir le processus dans son ensemble afin de réduire 

le nombre d’approbations et le temps de réponse des autres intervenants dans ce processus, comme le 

Centre des services communs, à Budapest, et la Division des ressources humaines, au Siège.    

173. Il est essentiel de veiller à ce que le processus de recrutement soit mené rapidement, mais il est 

tout aussi important de faire en sorte que la procédure de sélection soit transparente, qu’elle s’effectue 

par voie de mise en concurrence et qu’un dossier approprié soit systématiquement constitué pour en 

rendre compte. Dans le Bureau du Représentant de la FAO au Pakistan, nous avons noté que le 

processus de recrutement des ressources humaines hors fonctionnaires laissait à désirer. Dans 4 des 

10 cas sélectionnés de façon aléatoire pour y être examinés plus en détail, nous avons constaté que les 

personnes avaient été embauchées sans aucune mise en concurrence et sans aucune documentation du 

processus de sélection ni explication concernant le choix de ces ressources humaines hors 

fonctionnaires. En l’absence d’un processus de sélection clairement défini, on ne peut espérer recruter 

des personnes par voie de mise en concurrence et choisies de façon objective et transparente. Dans son 

rapport pour l’exercice annuel terminé le 31 décembre 2016, le Commissaire aux comptes avait 

également recommandé que les processus de sélection soient correctement et minutieusement 

documentés de façon à faire la preuve de la mise en concurrence et que les éléments de preuve 

correspondants soient conservés pour plus de transparence. Or, bien que le Bureau du Représentant de 

la FAO au Pakistan ait indiqué que cette recommandation avait été mise en œuvre, nous avons constaté 

que la carence qui l’avait motivée persistait.  

174. La plupart des bureaux de pays n’avaient effectué aucune analyse de la formation nécessaire et 

aucun besoin de formation ne leur avait été signifié par les cadres concernés. De ce fait, les plans de 

formation ne reposaient pas sur des besoins de formation ou des déficits de compétences déterminés 

des personnes employées par l’Organisation. Dans le Bureau régional pour le Proche-Orient et l’Afrique 

du Nord au Caire et les bureaux des représentants de la FAO au Pakistan, en Iraq, en République arabe 

syrienne et au Cameroun, l’obligation faite aux membres du personnel de suivre certains cours de 

formation n’avait pas été respectée. Les bureaux n’avaient aucun dispositif visant à évaluer les résultats 

des programmes de formation en termes d’apprentissage, ce qui leur aurait permis de s’assurer que les 

objectifs visés par la formation étaient atteints et que celle-ci concourait bien à améliorer l’exécution 

du mandat de l’Organisation.  

Recommandation 28. Les efforts déployés pour pourvoir les postes vacants par voie de mise en 

concurrence et selon un calendrier maîtrisé, tout en veillant à la transparence du processus de 

sélection, doivent être maintenus. Les plans de formation pourraient être élaborés après 

détermination des déficits de compétences et des besoins de formation; un dispositif d’évaluation 

des effets de la formation pourrait être mis en place.  
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5. Gestion des immobilisations 

175. La section 503 du Manuel de la FAO définit les lignes directrices de la gestion des 

immobilisations, qui indiquent que l’on doit procéder à une vérification physique des biens immobilisés 

de chaque bureau décentralisé au cours du dernier trimestre de chaque année et à une vérification 

annuelle du registre des immobilisations, dans lequel doivent être consignés chaque don, cession ou 

transfert ainsi que l’ensemble des informations relatives à l’état, à l’utilisation et à l’emplacement de 

tous les biens durables.  

176. Nous avons noté que plusieurs bureaux décentralisés avaient effectué une vérification physique 

annuelle sans contrôler les données du registre des immobilisations pour s’assurer que celles-ci étaient 

complètes et fiables. Plusieurs bureaux présentaient un rapport de vérification physique des 

immobilisations incomplet dans lequel manquaient des numéros de série ou d’inventaire, ou des 

informations détaillées sur l’emplacement ou le dépositaire de certains biens. Dans quelques cas 

(16 biens d’une valeur totale de 65 791,84 USD pour RNE et 7 biens d’une valeur totale de 

187 323 USD pour FNIRQ), les actifs immobilisés ne figuraient pas du tout dans le registre bien qu’ils 

aient été mis en service durant l’année considérée, avant la date de la vérification physique.  

177. Dans le Bureau régional pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord au Caire et dans les bureaux 

des représentants de la FAO en République arabe syrienne et au Pakistan, des biens non durables11 

avaient été consignés par erreur dans le registre des immobilisations. Nous notons que ce point concerne 

le groupe chargé des immobilisations au sein du Centre des services communs, qui tient le registre 

mondial des immobilisations.  

178. Aux termes du Manuel, lorsqu’une personne désignée comme étant dépositaire d’un bien quitte 

l’Organisation ou est mutée, le fonctionnaire responsable doit veiller à ce que le bien en question soit 

officiellement récupéré. Le changement de dépositaire doit être déclaré conformément aux procédures 

internes et consigné dans le registre des immobilisations dans la semaine qui suit ce changement. Dans 

les bureaux des représentants de la FAO au Zimbabwe, au Malawi et au Cameroun, les informations 

détaillées relatives à des dépositaires de biens n’avaient pas été mises à jour dans le registre des 

immobilisations, où les biens apparaissaient toujours comme étant sous la garde de personnes qui 

avaient quitté l’Organisation et ne faisaient plus partie du personnel de ces bureaux.   

 

6. Gestion des risques de l’Organisation 

179. La FAO s’est dotée d’une politique relative à la gestion du risque pour veiller à ce que les risques 

réels soient reconnus, évalués et maîtrisés et à ce qu’il en soit rendu compte de façon à renforcer la 

capacité de l’Organisation à atteindre ses objectifs et à satisfaire les attentes des parties prenantes. Cette 

politique établit les rôles et responsabilités clés en matière de gestion du risque et définit le processus 

 
11 Les biens durables, et donc immobilisables, sont ceux qui ont une durée d’utilité d’au moins un an et un coût 

unitaire supérieur ou égal à 1 500 USD, tandis que les biens non durables, et donc comptabilisables directement 

en charges, sont ceux dont le coût unitaire est inférieur à 1 500 USD et qui peuvent être utilisés ou consommés, 

sauf s’ils entrent dans la catégorie des articles convoitables. Ces derniers sont des biens de nature sensible (qui 

peuvent être facilement volés ou perdus) d’une valeur unitaire supérieure ou égale à 500 USD. 
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de gestion des différents risques. Chacun des bureaux avait certes élaboré un journal des risques, mais 

plusieurs d’entre eux n’avaient pas pris de mesures d’atténuation des risques reconnus ou n’avaient pas 

mené ces mesures à bien dans les délais fixés.  

 

D. QUESTIONS DE GESTION  

EXAMEN DES RÉSULTATS DE L’INITIATIVE RÉGIONALE VISANT À EN FINIR AVEC 

LA FAIM EN AFRIQUE 

180. Un examen des résultats de l’initiative régionale visant à en finir avec la faim en Afrique d’ici 

à 2025 a été réalisé en novembre 2020. 

 

Introduction 

181. Le Partenariat renouvelé en vue d’une approche unifiée pour en finir avec la faim en Afrique 

d’ici à 2025 a été établi en 2012 entre la Commission de l’Union africaine, l’Agence de planification et 

de coordination du NEPAD12, l’Institut Lula et la FAO. En juillet 2013, les quatre partenaires ont 

organisé une réunion de haut niveau à Addis-Abeba (Éthiopie), qui a abouti à une Déclaration pour en 

finir avec la faim et une Feuille de route pour sa mise en œuvre. Cette déclaration a par la suite été 

entérinée lors du Sommet de l’Union africaine, qui s’est tenu en 2014 à Malabo (Guinée équatoriale), 

et intégrée à la Déclaration de Malabo sur la croissance et la transformation accélérées de l’agriculture 

en Afrique pour une prospérité partagée et de meilleures conditions de vie, sous la dénomination 

«Engagement pris par l’Afrique d’éradiquer la faim d’ici à 2025». 

182. L’initiative régionale de la FAO vise à renforcer les programmes, les mécanismes, les capacités 

et l’exécution des activités nécessaires pour concrétiser les engagements pris en faveur de l’élimination 

de la faim d’ici à 2025, et à soutenir les exercices d’état des lieux permettant de mettre en évidence les 

lacunes et de déterminer quelles seraient les interventions appropriées, en vue de renforcer le dialogue 

sur les politiques en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, tant au niveau régional qu’au niveau 

des pays.  

183. L’objectif stratégique 1 de la FAO (Contribuer à l’élimination de la faim, de l’insécurité 

alimentaire et de la malnutrition) et l’initiative régionale visant à en finir avec la faim en Afrique d’ici 

à 2025 se chevauchent dans la région Afrique. Les pays cibles de l’initiative sont les suivants: Angola, 

Éthiopie, Ghana, Kenya, Malawi, Niger, Rwanda et Tchad. 

184. L’horizon de l’initiative régionale a été fixé à 10 ans pour parvenir à l’objectif d’éradiquer la 

faim en Afrique. L’initiative se trouve à présent à mi-parcours de cette échéance. L’examen qui a été 

mené vise à faire le point des réalisations obtenues à ce stade, afin d’évaluer les progrès accomplis au 

regard de l’objectif à atteindre, de mettre en évidence les lacunes et de permettre d’apporter des 

 
12 Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique. 
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ajustements en cours de parcours, en tant que de besoin, ainsi que de forger de nouvelles initiatives et 

partenariats destinés à atteindre l’objectif «Faim zéro» dans la région d’ici à 2025.  

 

Étendue de la vérification et approche employée 

185. L’examen a été réalisé à distance, à partir de données et de documents obtenus auprès du Siège 

de la FAO à Rome et de son Bureau régional pour l’Afrique, ainsi qu’à partir du site intranet de la FAO 

et des plateformes de planification des ressources de l’Organisation (Système d’information sur la 

gestion du Programme de terrain ou FPMIS, Système d’appui à la planification et à l’évaluation du 

Programme, ainsi qu’à la présentation de rapports sur son exécution ou PIRES, etc.). L’examen a porté 

sur les données et documents relatifs à l’initiative régionale pour la période allant de 2014 (année de 

lancement de l’initiative) à 2020.   

186. Au total, 180 projets menés dans la région Afrique dans le cadre de l’initiative sont en cours 

d’exécution ou l’ont été pendant cette période. Parmi ceux-ci, 35 comportaient des activités dans les 

huit pays cibles. Sur ces 35 projets, 23 projets relevant uniquement de l’objectif stratégique 1 (OS 1) 

(Contribuer à l’élimination de la faim, de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition) ont été 

sélectionnés pour être examinés. Parmi ces 23 projets, sept projets (représentant 53 pour cent des 

dépenses totales pour l’ensemble des 23 projets) ayant un lien spécifique avec le thème «Sécurité 

alimentaire et nutrition»13 ont été retenus au hasard pour faire l’objet d’un examen approfondi14. 

 

Aperçu de la situation financière 

187. La FAO a fourni les données ci-après (tableau 9) concernant les crédits du budget ordinaire et les 

dépenses engagées par rapport à ces crédits, dans le cadre de l’initiative régionale, pendant la période 

2014-2019.  

  

 
13 D’après le document (ARC/20/8) de la Conférence régionale pour l’Afrique, intitulé «Synthèse des évaluations 

pour la région Afrique 2014-2019», publié à l’occasion de la trente et unième session de la Conférence, le thème 

«Sécurité alimentaire et nutrition» a été défini dans le cadre de l’initiative de lutte contre la faim. 
14 UNJP/MLW/071/EC, GCP/MLW/074/NOR, TCP/GHA/3703, GCP/KEN/089/ITA, TCP/KEN/3704, 

UTF/RWA/037/RWA, MTF/ETH/100/BMG.  
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Tableau 9 

(en USD) 

Année Crédits du 

budget 

ordinaire de la 

FAO reçus 

pour la mise en 

œuvre de 

l’initiative 

régionale (A) 

Économies 

réalisées 

sur les 

postes 

vacants  

(B) 

Total des 

ressources 

financières 

(A+B) 

Dépenses 

engagées par 

rapport aux 

fonds reçus 

en tant que 

(A) 

Dépenses 

engagées 

par rapport 

aux fonds 

reçus en 

tant que (B) 

Total des 

dépenses 

engagées 

2014 1 369 660 12 585 1 382 245 1 369 660 12 585 1 382 245 

2015 1 840 840 417 525 2 258 365 1 840 840 417 525 2 258 365 

2016 293 697 1 483 890 1 777 587 293 697 1 483 890 1 777 587 

2017 1 703 088 855 749 2 558 837 1 703 088 855 749 2 558 837 

2018 512 427 562 356 1 074 783 512 427 562 356 1 074 783 

2019 1 670 540 533 251 2 203 791 1 670 540 533 251 2 203 791 

Source: Informations communiquées par la FAO. 

i) Intégration de l’objectif «Faim zéro» dans les activités de la FAO aux niveaux national et 

régional 

188. L’initiative régionale visant à en finir avec la faim en Afrique d’ici à 2025 a pour but, entre autres, 

de parvenir à intégrer l’objectif «Faim zéro» dans les activités de la FAO aux niveaux national et 

régional. 

189. Si l’initiative régionale n’est pas un programme autonome et que ses résultats dépendent de 

l’ensemble des politiques et programmes mis en œuvre par la FAO, les pays membres, les communautés 

économiques régionales et les partenaires de développement, la FAO a néanmoins déterminé divers 

moyens par lesquels elle entend contribuer à la réalisation des objectifs de cette initiative. Il s’agit 

notamment d’intégrer l’objectif «Faim zéro» aux activités que mène la FAO aux échelons national et 

régional. Les résultats de la FAO ont été évalués dans ce contexte.  

190. Une analyse de la répartition annuelle des projets, en fonction de leur année de démarrage, ainsi 

que des rapports du système FPMIS portant sur l’exécution du programme de terrain par région 

bénéficiaire, a montré le positionnement budgétaire ci-après (voir le tableau 10), par année, de tous les 

projets liés à l’OS 1, par rapport à l’exécution totale de l’ensemble des projets menés dans la région 

Afrique au cours de la période 2014-2020. 
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Tableau 10 

Année Budget total de tous les 

projets liés à l’OS 1, 

démarrés dans l’année, dans 

la région Afrique 

Total de l’exécution15 de 

tous les projets menés dans 

la région Afrique 

Pourcentage 

de (a) par 

rapport à (b) 

(a) (en millions d’USD) (b) (en millions d’USD) 

2014 14,04 données non disponibles  

2015 12,18 338,0 3,60 

2016 25,44 330,7 7,69 

2017 48,50 422,4 11,48 

2018 19,91 383,9 5,19 

2019 28,14 390,4 7,21 

2020 15,99 376,8 

(jusqu’à octobre 2020) 

4,24 

Total 164.2 2 242.2 7,32 

 

 

191. Une analyse similaire de la répartition annuelle des projets, en fonction de leur année de 

démarrage, en lien avec les pays cibles de l’initiative régionale visant à en finir avec la faim en Afrique 

d’ici à 2025, ainsi que des rapports du système FPMIS portant sur l’exécution du programme de terrain 

par région bénéficiaire, a montré le positionnement budgétaire ci-après, par année, de tous les projets 

liés à l’OS 1, par rapport à l’exécution totale de l’ensemble des projets menés dans les pays cibles au 

cours de la période 2014-2020. 

 

Tableau 11 

Année Budget total de tous les projets 

liés à l’OS 1, démarrés dans 

l’année, dans les pays cibles 

Total de l’exécution de tous 

les projets menés dans les 

pays cibles 

Pourcentage 

de (a) par 

rapport à (b) 

(a) (en USD) (b) (en USD) 

2014 nul données non disponibles  

2015 1 743 709 48 486 778 3,60 

2016 9 043 258 54 197 850 16,69 

2017 31 389 983 48 930 309 64,15 

2018 4 883 105 51 547 327 9,47 

2019 3 788 398 61 173 422 6,19 

2020 6 231 000 56 600 976 

(jusqu’à octobre 2020) 
11 

Total 57 079 453 320 936 662 17,79 

 

 
15 On entend ici par «exécution» la somme des charges effectives et des pré-engagements. 
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192. Il ressort de l’analyse du tableau 11 que la part du budget total de l’ensemble des projets liés à 

l’OS 1 par rapport à l’exécution totale de l’ensemble des projets menés dans la région Afrique au cours 

de la période 2014-2020 s’est établie à 7,32 pour cent. Le même calcul pour l’ensemble des projets 

menés dans les pays cibles donne une part s’élevant à 17,79 pour cent. Par ailleurs, les pourcentages 

annuels ne montrent aucune hausse du ratio du nombre de projets exécutés dans le cadre de l’OS 1 par 

rapport à l’ensemble des projets.  

193. Étant donné que cette initiative régionale est l’une des plus importantes en Afrique, et compte 

tenu des inquiétudes croissantes liées à la hausse, en chiffres absolus, du nombre de personnes en 

situation d’insécurité alimentaire grave dans la région, imputable à divers facteurs (instabilité des 

marchés alimentaires et des prix des produits de base, ralentissements et récessions économiques, 

menace de chocs climatiques, catastrophes naturelles, instabilité politique persistante, conflits et autres 

formes de violence), il est nécessaire de s’employer de manière encore plus ciblée à accroître le nombre 

de projets contribuant à la prise en compte systématique de l’objectif «Faim zéro» dans la région. 

L’Organisation n’a pas de «ratio seuil» établi pour déterminer si son action est adaptée en comparaison 

avec d’autres domaines de développement prioritaires tout aussi pertinents.  

194. La Direction a indiqué que le financement des projets dépendait des domaines d’intérêt des 

donateurs, ce qui n’est pas du ressort du Bureau régional de la FAO, à moins qu’il ne s’agisse d’un 

projet spécifique mené au titre du PCT (qui serait alors financé par le budget ordinaire de la FAO). Il 

faut donc renforcer les efforts déployés pour atteindre l’objectif fonctionnel 8 du Cadre stratégique, qui 

vise à mettre l’accent sur le «renforcement des capacités nécessaires à l’Organisation pour se 

positionner et mobiliser des ressources au niveau des pays, des régions et du Siège», tel qu’énoncé dans 

le Programme de travail et budget 2020-2021. Il est nécessaire d’améliorer les activités de 

sensibilisation et les synergies pour canaliser les efforts de mobilisation de ressources autour de 

l’initiative régionale et mieux les aligner sur le Cadre stratégique de l’Organisation.  

195. Toujours d’après la Direction, la FAO s’emploie à intégrer l’objectif «Faim zéro» principalement 

au niveau des politiques et au niveau stratégique. Il pourrait donc être plus judicieux de mesurer plutôt 

le soutien ou la contribution de la FAO aux processus déployés dans le cadre des diverses politiques en 

matière de sécurité alimentaire et de nutrition au niveau des pays et/ou au niveau régional, et/ou le 

nombre de pays ayant intégré l’objectif «Faim zéro» dans leurs documents stratégiques.   

196. Au titre de l’OS 1 (Contribuer à l’élimination de la faim, de l’insécurité alimentaire et de la 

malnutrition), le cadre de résultats de la FAO définit les cibles suivantes: «d’ici à 2030, accès à une 

alimentation saine et nutritive pour tous» et «d’ici à 2030, mettre fin à toutes les formes de 

malnutrition». Il mentionne par ailleurs les résultantes ci-après: 

a. RÉSULTANTE 1.1: Les pays ont pris des engagements politiques explicites afin d’éliminer la 

faim, l’insécurité alimentaire et la malnutrition d’ici à 2030. 

b. RÉSULTANTE 1.2: Les pays ont mis en œuvre des mécanismes inclusifs de gouvernance et de 

coordination pour éliminer la faim, l’insécurité alimentaire et la malnutrition sous toutes ses 

formes d’ici à 2030. 
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c. RÉSULTANTE 1.3: Les pays ont pris des décisions sur la base d’éléments factuels en vue 

d’éliminer la faim, l’insécurité alimentaire et la malnutrition sous toutes ses formes d’ici à 2030. 

d. RÉSULTANTE 1.4: Les pays ont mis en œuvre des politiques, des stratégies et des programmes 

d’investissement efficaces en vue d’éliminer la faim, l’insécurité alimentaire et la malnutrition 

sous toutes ses formes d’ici à 2030. 

197. Les résultats de l’Organisation ont été évalués à l’aune des résultantes ci-dessus, afin de 

déterminer dans quelle mesure la FAO a pu apporter des changements au niveau des politiques. Le 

rapport intitulé «Évaluation des résultantes de l’Organisation en 2019» (et en particulier les résultats 

régionaux pour l’Afrique) a été étudié afin de mesurer la contribution de la FAO aux résultantes de 

l’objectif stratégique 1. Les résultats d’ensemble indiquent des changements dans 44 pour cent des pays 

pour ce qui est de la résultante 1.1, dans 67 pour cent des pays pour ce qui est de la résultante 1.2, dans 

15 pour cent des pays pour ce qui est de la résultante 1.3, et dans 35 pour cent pour ce qui est de la 

résultante 1.4, pendant la période 2015-2019. On observe donc qu’il convient d’accélérer les progrès 

accomplis en vue de la concrétisation des résultantes de l’OS 1.  

198.  Même si le rapport ajoute que la contribution de la FAO concernant les résultantes 1.2, 1.3 et 1.4 

est considérée comme importante (dans 90 pour cent, 96 pour cent et 86 pour cent des pays, 

respectivement), on notera qu’au niveau des politiques et au niveau stratégique, en revanche, dans la 

majorité des pays, il est nécessaire de réfléchir aux initiatives et interventions que la FAO devra 

peut-être mettre en œuvre à l’avenir pour apporter de manière plus visible les changements souhaités 

au niveau des politiques dans les pays de la région Afrique.  

Recommandation 29. La FAO pourrait envisager: a) d’élaborer une mesure quantitative 

appropriée de l’intégration de l’objectif «Faim zéro», dans le cadre de l’engagement qu’elle a pris 

d’intégrer cet objectif dans les activités que l’Organisation mène aux niveaux national et régional; 

b) de réviser comme il convient le ratio de projets contribuant à l’intégration de l’objectif «Faim 

zéro» dans le portefeuille global de projets mis en œuvre dans la région Afrique, ainsi que dans 

les pays cibles, en fonction de la mesure quantitative ainsi élaborée; c) d’orienter les efforts de 

mobilisation de ressources vers des projets qui contribuent à l’intégration de l’objectif «Faim 

zéro» dans les activités que l’Organisation mène aux niveaux national et régional; d) de trouver 

des moyens d’améliorer les approches stratégiques afin de mieux se positionner pour apporter les 

changements souhaités au niveau des politiques.  

 

ii) Convergence des contributions de la FAO aux efforts d’éradication de la faim et des résultats 

en matière de sécurité alimentaire dans la région Afrique 

 

199. Le «Partenariat renouvelé en vue d’une approche unifiée pour en finir avec la faim en Afrique 

d’ici à 2025 dans le cadre du Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine 

(PDDAA)», également connu sous le nom d’initiative régionale visant à en finir avec la faim en Afrique 
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d’ici à 2025, s’est fixé pour but d’atteindre rapidement les objectifs de performance ci-après en matière 

de lutte contre la faim:  

i. éliminer la faim et la pauvreté d’ici à 2025, dans les mêmes délais que l’initiative 

«Maintenir l’élan du PDDAA»; 

ii. réduire la faim de 40 pour cent d’ici à 2017 dans les pays mettant pleinement en œuvre 

l’approche du partenariat; 

iii. améliorer l’accès à la nourriture tout au long de l’année, en réduisant, dans un délai de 10 

ans, la nécessité de faire appel à l’aide alimentaire extérieure;  

iv. accorder la priorité à l’élimination des retards de croissance, en particulier chez les enfants 

de moins de 2 ans, et à la nutrition des femmes enceintes et des jeunes enfants;  

v. doubler la productivité des cultures vivrières de base dans un délai de 5 à 10 ans, sans porter 

préjudice à la durabilité des systèmes agricoles;  

vi. réduire le gaspillage alimentaire à des niveaux ne dépassant pas les moyennes mondiales, 

avec l’ambition de le limiter au plus vite au strict minimum.  

200. Bien qu’il se soit passé six ans depuis le lancement de l’initiative régionale, aucune évaluation 

des résultats à l’aune des objectifs ci-dessus n’a encore été menée pour rendre compte des progrès dans 

la réalisation de ces objectifs.  

201. Le rapport intitulé «L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020»16 

indique que le nombre de personnes sous-alimentées dans la région Afrique est passé de 216,9 millions 

en 2015 à 250,3 millions en 2019. De surcroît, la part de ces personnes dans la population totale de la 

région a aussi augmenté, passant de 18,3 pour cent en 2015 à 19,1 pour cent en 2019. Le rapport nous 

apprend également que le nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire grave en Afrique 

est passé de 192,0 millions en 2014 à 248,5 millions en 2019. Rapporté à la population totale de la 

région, la part de personnes en situation d’insécurité alimentaire grave a aussi connu une hausse, passant 

de 16,7 pour cent en 2014 à 19,0 pour cent en 2019. Dans quatre pays (Kenya, Niger, Rwanda et Tchad) 

sur les huit pays cibles, la prévalence de la sous-alimentation a elle aussi augmenté. À l’exception de 

l’Éthiopie, qui a connu une baisse significative de ce taux (20,6 pour cent en 2017 contre 24,5 pour cent 

en 2014), les trois autres pays n’ont enregistré qu’une baisse infime de la prévalence de la 

sous-alimentation.  

202. Comme indiqué dans la section précédente, on n’a pas observé d’amélioration notable dans la 

concrétisation des résultantes associées à l’OS 1. D’un autre côté, les comptes-rendus de la 

«contribution des résultats obtenus dans la région aux cibles des produits de la FAO, au niveau de 

l’Organisation» effectués par l’Organisation pour l’exercice biennal 2018-2019 ont montré que les 

résultats obtenus dans la région, par rapport aux indicateurs de produits relatifs à l’OS 1, ont été 

supérieurs aux cibles fixées pour l’exercice. Il est donc nécessaire de revoir les cibles et indicateurs 

pour assurer la convergence des résultats de la FAO, mesurés à l’aune de ces cibles, et de la progression 

globale au regard des résultantes de l’OS 1 dans la région. Les contributions de la FAO aux cibles 

 
16 Publié par la FAO, le FIDA, l’OMS, le PAM et l’UNICEF. 



64 
 

associées aux produits dans le cadre de l’OS 1 ne coïncident pas non plus avec les résultats en matière 

de sécurité alimentaire au niveau régional, comme en témoigne la hausse du nombre de personnes sous-

alimentées et de personnes en situation d’insécurité alimentaire grave, en ce qui concerne l’objectif 

mondial de réduction du nombre absolu de personnes souffrant de la faim, lié à l’initiative régionale. 

203. La Direction a expliqué qu’elle contribuait, sans en avoir le contrôle, à un résultat de 

développement à long terme de haut niveau, ou à des objectifs tels que l’élimination de la faim et de la 

malnutrition; elle a ajouté que les résultats en matière de sécurité alimentaire sont une responsabilité 

collective qui ne saurait être imputée à une entité unique (gouvernement, partenaire de développement 

ou autre partie prenante). Elle ne peut donc réviser ses cibles en termes de produits et de résultantes 

pour les faire mieux coïncider avec son objectif mondial de réduire le nombre absolu de personnes 

souffrant de la faim. 

204. Si nous sommes conscients qu’une meilleure réalisation des objectifs mondiaux et des objectifs 

stratégiques relève d’une responsabilité partagée, et dépend aussi des contributions d’un certain nombre 

de partenaires stratégiques, nous soulignons qu’en tant qu’organisation dont la vocation est liée aux 

politiques et au savoir, et qui a pour mandat d’aider les pays à éliminer la faim, l’insécurité alimentaire 

et la malnutrition, la FAO est appelée à jouer un rôle fédérateur dans la promotion de politiques plus 

coordonnées et plus ciblées entre les pays pour la mise en œuvre du Programme 2030. Elle est à ce titre 

un contributeur clé aux produits et résultantes liés à l’objectif stratégique 1. De plus, les mauvais 

résultats obtenus au niveau régional en ce qui concerne la sécurité alimentaire mettent en évidence la 

nécessité pour l’ensemble des partenaires stratégiques et parties prenantes, y compris la FAO, de revoir 

leurs contributions à l’objectif stratégique 1 et à l’objectif mondial de la FAO de réduction du nombre 

absolu des personnes souffrant de la faim (en lien avec l’initiative régionale). Il faudrait notamment 

procéder à un examen des mesures nécessaires pour parvenir à une plus grande convergence entre les 

produits/résultantes de la FAO au niveau de l’Organisation et les résultats en matière de sécurité 

alimentaire dans la région Afrique, pour ce qui est de la FAO. 

Recommandation 30. La FAO pourrait revoir les cibles et indicateurs choisis pour évaluer la 

contribution des résultats obtenus dans la région Afrique aux cibles des produits de la FAO, au 

niveau de l’Organisation, afin de s’assurer que ses résultats par rapport à ces cibles reflètent 

mieux les progrès réalisés s’agissant d’atteindre les résultantes de l’objectif stratégique 1 et les 

objectifs de sécurité alimentaire dans la région Afrique, dans le cadre de son objectif mondial 

visant à réduire le nombre absolu de personnes souffrant de la faim (lié à l’initiative régionale).  

 

iii) Inventaire/évaluation des efforts d’éradication de la faim dans les pays cibles 

205. Des exercices d’inventaire et d’évaluation des efforts d’éradication de la faim avaient été 

entrepris lors de l’élaboration des profils de pays au moment du lancement de l’initiative régionale dans 

sept17 des pays cibles. Ces rapports d’évaluation avaient pour but de faire le point, selon un processus 

 
17 Aucun exercice d’inventaire et d’évaluation des politiques et stratégies gouvernementales en matière 

d’alimentation et de nutrition n’avait été effectué au Malawi.  
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participatif, sur toutes les politiques et stratégies liées à l’alimentation et à la nutrition des 

gouvernements respectifs de ces pays, dans l’objectif: 

i. de recenser tous les programmes et projets visant à contribuer à la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle;  

ii. de procéder à une analyse critique de la mise en œuvre de ces programmes et des dispositions 

gouvernementales; 

iii. de mettre en évidence les lacunes des éventuelles interventions nécessitant des améliorations;  

iv. de formuler des recommandations en vue d’apporter des améliorations.  

206. En revanche, la FAO n’a pas encore réalisé d’inventaire ni d’évaluation de ses propres projets 

dans le domaine de l’éradication de la faim mis en œuvre dans les pays cibles pendant la  

période 2014-2020, l’inventaire se distinguant de l’évaluation en ce qu’il comporterait une estimation 

quantitative qui permettrait de déterminer si le pourcentage de personnes souffrant de malnutrition au 

sein des populations/bénéficiaires cibles a diminué. C’était également l’un des objectifs de performance 

de l’initiative régionale, tel que mentionné plus haut. En l’absence de tout inventaire et de toute 

évaluation, l’incidence et les effets de ces projets ne peuvent être appréhendés de manière globale.  

207. À cet égard, la Direction a répondu: i) qu’en vertu des règles internes, une évaluation 

indépendante est obligatoire pour les projets dont le budget est supérieur à 4 000 000 USD; elle n’est 

en revanche pas requise pour les projets dont le budget est inférieur à 4 000 000 USD (sauf pour les 

projets financés par le FEM); ii) qu’une évaluation systématique des projets menés dans le cadre de 

l’initiative régionale dans tous les pays de la région était difficile, compte tenu de leur nombre (plus 

d’une centaine); iii) que le cadre de programmation par pays (CPP), directement inspiré du Cadre de 

coopération des Nations Unies, était l’outil de planification et de programmation périodique (pour une 

période de 4 à 5 ans) de l’Organisation au niveau des pays, et qu’il constituait la base sur laquelle elle 

s’appuyait pour définir ses priorités stratégiques et élaborer sa programmation à moyen terme au niveau 

des pays, en fonction des lacunes répertoriées.  

208. La Direction a aussi expliqué qu’à la FAO, les résultats n’étaient généralement pas comptabilisés 

par projet, et qu’il serait plus utile d’examiner pour chaque pays le nombre de projets liés à l’OS 1 ainsi 

que les budgets et dépenses correspondants au cours de la période considérée. Un tel examen a été 

entrepris par le service d’audit, et il a été constaté que les dépenses liées à l’OS 1 représentaient moins 

de 50 pour cent du budget total des projets dans les pays cibles, sauf au Kenya, au Rwanda et au Niger.  
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Recommandation 31. L’Organisation pourrait renforcer le processus combiné d’inventaire et 

d’évaluation des projets qu’elle a exécutés dans le domaine de l’éradication de la faim dans les 

pays cibles pendant la période 2014-2020, afin de mettre en évidence les lacunes et de définir les 

priorités à cet égard pour la période restante de l’initiative régionale, ainsi que dans le but 

d’évaluer l’incidence et les effets de ces projets. 

 

iv) Fonctionnalité/lien spécifique de planification des ressources pour le suivi, l’évaluation et 

l’établissement de rapports concernant l’initiative régionale 

209. Le système mondial de gestion des ressources (GRMS), que la FAO utilise à l’échelle mondiale 

pour la gestion des ressources humaines, les finances, les achats et la gestion des voyages, est le premier 

système de planification des ressources de l’Organisation. Il est lié au Système d’information de gestion 

(SIG). Pour le reste, l’Organisation utilise un autre bouquet de systèmes satellitaires de planification 

des ressources, composé des applications suivantes, conçues spécifiquement pour la FAO: 

• le module de suivi du budget (eBMM); 

• le Réseau d’information des bureaux de pays (COIN); 

• le Système d’information sur la gestion du Programme de terrain (FPMIS); 

• le Système d’appui à la planification et à l’évaluation du programme, ainsi qu’à la présentation 

de rapports sur son exécution (PIRES). 

210. Les systèmes FPMIS et PIRES contiennent des séries de données spécifiques concernant des 

projets de la FAO déployés partout dans le monde. On notera que, dans le rapport intitulé «Évaluation 

de la Vision et stratégie relatives aux activités de la FAO en matière de nutrition» (février 2019), le 

Bureau de l’évaluation de la FAO a observé qu’à ce jour, il n’existait aucun mécanisme de 

l’Organisation permettant de consolider la fonction d’élaboration de rapports sur les activités de la FAO 

liées à la nutrition à travers l’ensemble des projets, programmes par pays et programmes stratégiques. 

211. Il n’existe aucun mécanisme consolidé et spécifique de suivi, d’évaluation et d’établissement de 

rapports intégré aux systèmes de planification des ressources de l’Organisation, mettant spécifiquement 

l’accent sur l’initiative régionale, et doté de la capacité de fournir rapidement des informations 

consolidées à la Direction, concernant: a) la liste de tous les programmes/projets relevant de l’initiative 

régionale; b) les informations financières de tel ou tel projet, notamment les sources de financement et 

le détail des dépenses, en particulier pour les projets relevant de l’initiative régionale; c) les réalisations 

programmatiques globales, ainsi que les réalisations par indicateur, par pays et par projet, pour les seuls 

projets relevant de l’initiative régionale; d) les données de suivi et d’évaluation de chacun des projets, 

en particulier pour les projets relevant de l’initiative régionale. 

212. Aucune des plateformes de planification des ressources institutionnelles de la FAO ne comporte 

actuellement de données consolidées et exhaustives en lien avec l’initiative régionale, différents 

éléments de données étant diffusés de manière segmentaire sur chacun des systèmes. De ce fait, les 

données doivent être reconstituées en croisant les informations figurant sur les différentes plateformes 

de gestion intégrée, de sorte qu’il est difficile d’assurer le suivi des résultats de l’initiative. Si des 
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données consolidées et exhaustives en lien avec l’initiative régionale étaient accessibles sur une seule 

et même plateforme, l’efficacité et l’efficience des mécanismes de suivi de la FAO s’en trouveraient 

probablement renforcées. 

213. La Direction a estimé que dans la mesure où les objectifs de l’initiative régionale et de l’objectif 

stratégique 1 sont globalement les mêmes, il serait préférable de considérer l’initiative régionale comme 

faisant partie intégrante de l’objectif stratégique 1, pour lequel des rapports sont disponibles. Nous 

estimons toutefois que si ces différents objectifs ont beaucoup en commun, compte tenu de l’importance 

stratégique de l’initiative régionale, l’efficacité du suivi de celle-ci serait renforcée si toutes les 

informations pertinentes étaient disponibles de manière consolidée. De plus, l’objectif stratégique 1 

concerne toutes les régions, alors que l’initiative régionale porte spécifiquement sur l’Afrique. Des 

informations spécifiques à l’initiative régionale devraient donc être extraites des données existantes.  

Recommandation 32. L’Organisation pourrait envisager de créer une fonctionnalité/un lien 

spécifique, au sein d’un de ses systèmes de planification des ressources, pour le suivi et 

l’évaluation des programmes et projets, et l’établissement de rapports à leur sujet, en rapport 

avec l’initiative régionale visant à en finir avec la faim en Afrique d’ici à 2025, afin de permettre 

l’accès de diverses parties prenantes internes à des informations consolidées et immédiatement 

consultables concernant l’initiative régionale. 

 

v) Mise en œuvre de projets sélectionnés 

214.  Un examen détaillé de sept projets sélectionnés au hasard, alignés avec l’initiative régionale, a 

révélé des défaillances dans la mise en œuvre: par exemple, des données de référence non accessibles 

avant le démarrage des activités du projet, rendant difficile d’en évaluer l’incidence; des dépassements 

de calendrier pour la soumission des rapports intérimaires; une mauvaise coordination avec les 

partenaires d’exécution; et une lenteur de progression des projets en raison de facteurs externes dont 

certains auraient dû être pris en compte dans l’exercice d’évaluation des risques entrepris avant le 

démarrage du projet et auraient dû dans ce cadre faire l’objet de mesures d’atténuation de leurs effets. 

Dans plusieurs cas, les activités n’ont pas toutes pu être menées à bien alors que les projets étaient 

pourtant presque arrivés à leur date d’achèvement, ce qui a nécessité des prolongations de délais.  

 

Projet UNJP/MLW/071/EC (642897)  

 

215. L’Union européenne, par l’intermédiaire de la FAO et de l’UNICEF, soutient le Ministère de 

l’agriculture, de l’irrigation et de la mise en valeur des ressources en eau du Malawi dans la mise  

en œuvre d’une intervention agricole axée sur la nutrition (dans le cadre plus général  

du programme Afikepo relatif à la nutrition), en vue de réduire les retards de croissance.  
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La FAO est la première institution chargée de la mise en œuvre du programme Afikepo18, avec le soutien 

de l’UNICEF, en étroite consultation avec les autorités pertinentes du Gouvernement du Malawi. 

216. Les objectifs du projet sont les suivants: 

i. accroître et diversifier les apports d’aliments sains et nutritifs, et parvenir à une nutrition 

optimale pour les femmes en âge de procréer, les adolescentes, les nourrissons et les jeunes 

enfants dans les zones cibles; 

ii. renforcer la gouvernance multisectorielle de la nutrition, en contribuant à la planification et au 

suivi du développement à la fois au niveau national et au niveau des zones concernées, et 

éclairer les politiques au niveau national; 

217. Les résultats escomptés du projet sont les suivants: 

a. meilleure disponibilité et accessibilité d’aliments abordables, appropriés, diversifiés et nutritifs 

en toute saison pour les groupes cibles; 

b. utilisation accrue d’aliments appropriés, diversifiés, sains et nutritifs des six groupes 

alimentaires au Malawi pour les groupes cibles, compte tenu de la saison et de l’acceptabilité 

et des préférences culturelles; 

c. établissement au niveau national et au niveau des zones concernées d’un système d’information 

efficace sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle, qui complète les autres systèmes 

d’information en place et contribue au développement de mécanismes de planification et de 

suivi. 

218. Le projet a démarré le 1er juillet 2017 et doit s’achever le 30 juin 2022. Par rapport au budget 

approuvé de 27 247 983 USD, des dépenses de 11 571 852 USD (seulement 42 pour cent) ont été 

engagées (fin octobre 2020), après trois ans et quatre mois, sur une durée totale du projet de cinq ans. 

Pour ce qui est des projections, le projet aurait dû avoir utilisé 68 pour cent du budget annualisé à la fin 

de la troisième année (juin 2020). 

219. La Direction a attribué la lenteur de mise en œuvre à la mobilité limitée due à la pandémie de 

covid-19, en particulier s’agissant des activités de vulgarisation, et a indiqué que d’autres mécanismes 

sont actuellement envisagés pour accélérer la mise en œuvre. Les niveaux de dépenses/d’engagement 

de dépenses devraient atteindre au moins les 70 pour cent d’ici à juin 2021, avec le début de la saison 

des pluies de 2020/2021. Même si l’on tient compte du ralentissement dans la mise en œuvre provoqué 

par la pandémie de covid-19, le deuxième rapport intérimaire annuel montre que seules quatre activités 

sur 50, liées aux deux objectifs du projet, avaient été menées à bien avant la fin de la deuxième année 

(c’est-à-dire au 30 juin 2019), ce qui indique que les progrès étaient déjà lents avant le début de la 

pandémie. Des retards ont été pris dans les enquêtes de référence et les données de référence n’ont été 

disponibles qu’à partir de la deuxième année de mise en œuvre du projet. Il n’a donc pas été possible 

d’évaluer l’avancement du projet par rapport aux indicateurs de performance avant la deuxième année 

de la période de mise en œuvre.  

 
18 Le programme Afikepo, relatif à la nutrition, traite des problèmes de dénutrition au Malawi, en particulier chez 

les enfants de moins de 5 ans, et de leurs conséquences négatives sur le développement cognitif, social et 

économique conformément aux priorités et engagements du Gouvernement du Malawi, de l’Union européenne et 

d’autres partenaires de développement associés, en matière de politiques. 
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220. Bien que l’effet recherché du programme Afikepo relatif à la nutrition au Malawi soit d’améliorer 

la sécurité nutritionnelle dans le pays, on ne dispose d’aucune donnée/information sur les progrès 

réalisés à l’aune des deux indicateurs de renforcement de la sécurité nutritionnelle, à savoir:  

a. la prévalence du retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans dans les zones 

cibles du programme Afikepo (l’objectif étant une baisse de 2 pour cent par an); 

b. la prévalence de la sous-alimentation et des carences en micronutriments chez les femmes 

en âge de procréer et les enfants de moins de 5 ans, dans les centres de développement de 

la petite enfance, chez les élèves d’école primaire et les adolescentes bénéficiaires du 

programme Afikepo relatif à la nutrition (l’objectif étant une baisse de 2 pour cent par an 

de l’IMC et de l’anémie). 

221. D’après le document d’action Afikepo approuvé par l’Union européenne et le Gouvernement du 

Malawi, les indicateurs d’incidence doivent être mesurés par l’intermédiaire d’enquêtes nationales, 

étant donné que le projet ne contrôle pas toutes les variables nécessaires pour réduire le retard de 

croissance et l’anémie. La Direction a fait savoir que l’enquête en grappes à indicateurs multiples avait 

récemment été menée au Malawi et que les rapports finals et les mises à jour des indicateurs (tels que 

les taux d’anémie et de retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans) devraient être 

disponibles au cours du premier semestre 2021.  

222. Il est essentiel d’avoir une vision claire de la mesure dans laquelle les bénéficiaires cibles ont 

retiré des bienfaits du projet pour obtenir l’assurance que celui-ci a permis d’atteindre les résultats 

escomptés. Pourtant, bien que le projet soit maintenant dans sa quatrième année d’exécution sur une 

durée totale de cinq ans, les résultats de l’évaluation de son incidence ne sont pas encore disponibles. 

 

Projet GCP/MLW/074/NOR 

 

223. Le projet, qui vise à apporter un soutien au niveau des politiques en vue de renforcer la sécurité 

alimentaire et les moyens de subsistance, est actuellement en cours de mise en œuvre au Malawi. Les 

dates de démarrage et d’achèvement prévues étaient respectivement le 5 décembre 2017 et le 

30 novembre 2020. Le projet devait durer 36 mois, après quoi il était envisagé que les compétences de 

collecte, de mise en forme, d’analyse, de stockage et de diffusion de statistiques agricoles et autres 

informations pertinentes liées à l’alimentation et à l’agriculture seraient renforcées au sein du Ministère 

de l’agriculture, de l’irrigation et de la mise en valeur des ressources en eau pour une prise de décision 

plus éclairée sur l’intensification d’une production agricole durable.  

224. La mise en œuvre du projet a été lente, comme en témoigne le faible taux d’exécution du budget. 

Si l’on se réfère au budget annualisé du projet, 73 pour cent (750 000 USD) du budget total aurait dû 

être dépensé avant 2019. Or, les dépenses du projet à la fin octobre 2020 s’élevaient seulement à 

330 654 USD (44 pour cent du budget total).   

225. La FAO n’a pas suffisamment assuré la direction de la mise en œuvre du projet, et des retards 

ont été pris dans les processus d’autorisation/de validation par le partenaire opérationnel, de sorte que 

la mise en œuvre d’un certain nombre d’activités du projet ne se sont pas déroulées comme prévu, 

comme en témoignent les rapports intérimaires. Ces difficultés ont été encore accentuées par la 
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pandémie de covid-19, qui a abouti à l’annulation d’un certain nombre de missions et d’activités 

techniques. 

226. Le projet devait s’assortir d’un protocole de suivi rigoureux. Dans la mesure du possible, les 

rapports d’évaluation des progrès devaient s’appuyer sur le cadre de suivi des résultats déjà existant du 

Ministère et de la FAO, qui prévoit que des responsables de l’exécution réalisent la collecte de données, 

la récolte des informations et l’établissement de rapports. Le Bureau de la FAO au Malawi a été chargé 

de suivre en permanence la mise en œuvre technique et financière du projet, et de faciliter l’évaluation 

des produits et résultantes. 

227. Sous la direction et la supervision du Représentant de la FAO et du Département des services de 

planification de l’agriculture, l’équipe de projet devait préparer et soumettre des rapports intérimaires 

(tous les six mois) qui devaient comporter un descriptif des activités entreprises et un suivi de la 

fourniture des intrants, faire participer les différentes parties concernées, lister les résultats obtenus, 

ainsi que les problèmes et les contraintes rencontrés, et définir les plans et cibles pour les six prochains 

mois, le tout accompagné de recommandations. La FAO devait présenter ces rapports semestriels au 

Comité de pilotage du projet et transmettre les rapports intérimaires, après validation au plan technique, 

au donateur. 

228. Toutefois, le projet n’a pas fait l’objet d’un suivi régulier, si bien que la progression des activités 

par rapport au plan de travail n’a pas été évaluée. Les rapports intérimaires semestriels n’ont pas été 

soumis aux échéances prévues, mais avec des retards de 4 à 10 mois. Les perturbations subies par la 

mise en œuvre du projet ont largement contribué aux retards d’élaboration et de présentation des 

rapports bisannuels. La Direction a ajouté que la rotation du personnel affecté au projet a aussi eu pour 

conséquence qu’un suivi adapté et étroit n’a pu être réalisé en temps voulu dans la plupart des cas.  

229. Ainsi, bien que le projet ait atteint sa dernière année, la plupart des activités restent inachevées. 

Une prolongation à coût zéro a été demandée par le donateur. Le rapport intérimaire pour la période se 

terminant en décembre 2019 indique qu’il serait nécessaire d’envisager des méthodes innovantes, par 

exemple des formations et réunions virtuelles, ainsi qu’un réajustement du budget du projet pour 

s’assurer que les ressources sont bien affectées à des lignes budgétaires effectivement susceptibles de 

les absorber, afin d’utiliser le solde du budget et de parvenir aux résultats prévus.  

 

Projet TCP/GHA/3703 (19/IV/GHA/240) 

 

230. Ce projet, actuellement en cours au Ghana, a pour objectif de venir à bout des obstacles qui 

empêchent la consommation d’aliments nutritifs par les populations vulnérables, au moyen d’approches 

nutritionnelles. Le résultat escompté du projet est d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition des 

ménages.  

231. Le projet a démarré le 3 juin 2019 et doit se terminer le 31 mai 2021, ce qui laisse donc environ 

24 mois pour atteindre les objectifs visés. Le budget du projet est de 225 000 USD, dont 15 292 USD 

(environ 7 pour cent) avaient été dépensés à la fin du mois d’octobre 2020, le projet étant désormais 

entré dans sa deuxième année d’exécution. 
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232. La FAO a indiqué que le projet avait démarré avec un fort niveau d’intérêt de la part des régions 

participantes (région centrale, région orientale et région du Grand Accra) mais qu’il avait fait face à des 

contretemps sur lesquels aucun contrôle n’a pu être exercer (interdictions au sein des ateliers et 

restrictions de mobilité due à la pandémie de covid-19).  

233. La matrice de cadre logique, disponible dans le système FPMIS, montre pour le projet les 

validations d’indicateur suivantes par rapport aux deux produits: 

Tableau 12 

 Résultat 1: Sensibilité accrue de la 

population à l’importance de consommer 

des aliments riches en nutriments 

Résultat 2: Production et 

consommation accrues d’aliments 

riches en nutriments  

Validation de 

l’indicateur 

• Référence: 0 unité (3 juin 2019) 

• Cible: 3 unités (31 mai 2021) 

• Étapes: aucune  

• Avancement au regard de l’indicateur: 

aucun progrès 

• Aucun progrès au regard des indicateurs et 

étapes  

• Référence: 0 unité (3 juin 2019) 

• Cible: 500 unités (31 mai 2021) 

• Étapes: aucune  

• Avancement au regard de l’indicateur: 

aucun progrès  

• Aucun progrès au regard des 

indicateurs et étapes  

 

Ainsi, bien que le projet ait dépassé sa première année d’exécution, aucun progrès n’a été fait 

dans la réalisation de produits cibles. 

234. La FAO, dans sa réponse à cet égard, a indiqué que si le projet est devenu opérationnel en 

juin 2019, le document de projet n’a officiellement été signé par la FAO et le Gouvernement qu’un peu 

plus tard (juillet 2019), et que l’exécution des activités planifiées n’avait commencé qu’après le 

lancement du projet, le 24 septembre 2019. De plus, l’exécution a fortement été ralentie par la pandémie 

de covid-19, les limites des échanges en ligne avec les parties prenantes, les difficultés liées à l’emploi 

dans le cadre du protocole d’accord, autant de facteurs ayant contribué à la lenteur de la progression et 

à la faiblesse du taux d’exécution. Dans le cadre du plan de travail, des tâches avaient été définies pour 

chacun des deux produits du projet; il a cependant été constaté que le suivi des activités avait été 

incomplet pour l’ensemble des neuf tâches en question.  

235. La FAO a indiqué qu’elle attendait une nette amélioration de la progression d’ici à la fin du 

premier trimestre de 2021. 

 

Projet MTF/ETH/100/BMG 

 

236. Ce projet, actuellement en cours de mise en œuvre en Éthiopie, a pour but d’aider le 

Gouvernement éthiopien à actualiser la table nationale de composition des aliments et à établir une base 

de données. Il vise à renforcer les capacités du Gouvernement et des parties prenantes en matière 

d’allocation et d’utilisation de ressources financières, en vue d’éliminer la faim, l’insécurité alimentaire 

et la malnutrition sous toutes ses formes d’ici à 2030, dans le cadre de l’objectif stratégique 1 

(Contribuer à l’élimination de la faim, de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition).  

237. Ses dates de démarrage et d’achèvement prévues sont respectivement le 28 février 2019 et le 

31 octobre 2021. Financé par la Fondation Bill et Melinda Gates, il est doté d’un budget de 
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852 424 USD. Des retards dans les négociations avec le principal partenaire d’exécution, l’Institut 

éthiopien de santé publique, se sont répercutés sur le lancement du projet et le recrutement des 

ressources humaines. Les dépenses (dépenses réelles et engagements de dépenses) se sont élevées à 

174 154 USD seulement (20,43 pour cent) jusqu’à fin octobre 2020.  

238. Un consultant principal international chargé de superviser la mise en œuvre technique du projet 

a dû être recruté pour travailler 360 jours à plein temps sur le projet (120 jours par an, équivalent à 

six mois) sur place. Par ailleurs, deux spécialistes internationaux de la composition des aliments, 

principalement hors site/en télétravail, ont dû être employés, respectivement 60 et 40 jours à plein 

temps, afin d’apporter un soutien technique. 

239. En revanche, un seul spécialiste international de la composition des aliments avait été embauché 

en février 2020, près de six mois après le début du projet. Un spécialiste international (contrat à court 

terme) et un spécialiste national ont été embauchés. Le spécialiste international embauché à court terme 

l’a été plus d’un an après le démarrage du projet, en octobre 2020. De même, le spécialiste national qui 

devait assurer les fonctions de consultant national à temps plein, pour la durée totale du projet, afin de 

superviser les activités et d’apporter un soutien technique régulier aux partenaires sous-traitants n’a été 

embauché qu’en septembre 2020, soit environ un an après le démarrage effectif du projet. Le projet a 

donc été mis en œuvre sans le soutien et la supervision techniques adéquats.  

240. Dans le descriptif de la proposition de subvention, il était proposé de sous-traiter deux contrats – 

l’un à l’Institut éthiopien de santé publique, en vue d’examiner les 1 000 produits alimentaires de 

l’ancienne table de composition des aliments et d’entreprendre une analyse complète des produits 

alimentaires/nutriments à inclure dans la nouvelle table; et l’autre à un laboratoire externe certifié, afin 

de faire analyser des échantillons d’aliments hors d’Éthiopie lorsque la capacité du laboratoire national 

n’était pas suffisante. Cependant, un seul protocole d’accord a été signé, avec l’Institut éthiopien de 

santé publique, alors qu’il ne reste qu’un an sur les trois années du projet. Un laboratoire externe devait 

analyser entre 50 et 150 échantillons d’aliments et 20 échantillons de nutriments fournis par l’Institut 

éthiopien de santé publique. Or, cette mission n’avait encore été confiée à aucun laboratoire externe à 

la date de l’audit, car l’évaluation de la capacité du laboratoire national d’analyse des aliments n’était 

pas encore terminée, et c’est en fonction de cette capacité que sera décidée la quantité d’analyses à sous-

traiter.  

 

Projet TCP/KEN/3704 

 

241. Ce projet de coopération technique, actuellement en cours au Kenya, vise à aider le 

Gouvernement national à élaborer et mettre en œuvre des directives nationales sur les régimes 

alimentaires. L’objectif est de contribuer à améliorer l’état nutritionnel des Kényans en appuyant le 

Gouvernement dans quatre domaines de travail: la collecte et l’analyse de données relatives à la 

consommation alimentaire; l’élaboration et la publication de directives nationales sur les régimes 

alimentaires; la diffusion de ces directives, au moyen d’activités d’information, d’éducation et de 

communication; et la formulation de politiques stratégiques fondées sur des données factuelles liées à 
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l’agriculture et à la nutrition. Son budget initial était de 143 000 USD, avec une date de démarrage fixée 

à octobre 2018 et une date d’achèvement initialement fixée à septembre 2020.  

242. Le résultat escompté du projet était d’améliorer l’accès aux informations alimentaires afin de 

permettre la planification et la prise de décisions au niveau national et au niveau des ménages. L’un des 

indicateurs déterminants pour y parvenir était la diversité alimentaire minimale chez les femmes, pour 

lequel un objectif de 50 pour cent a été fixé. Les données de référence à cet égard n’étaient cependant 

pas disponibles dans les documents de projet/dans le système FPMIS.  

243. La FAO a expliqué qu’au stade de la conception du projet, l’objectif initial était d’élaborer des 

directives nationales sur les régimes alimentaires, mais qu’à la fin du processus de définition du projet, 

l’objectif avait été recentré (à la demande du Gouvernement) sur l’aide à la formulation d’une enquête 

sur la consommation alimentaire, en tant qu’étape préliminaire à l’élaboration de directives nationales 

sur les régimes alimentaires. L’indicateur portant sur la diversité alimentaire minimale chez les femmes 

ne serait donc pas pertinent pour le projet; or, ni le document de projet, ni le système FPMIS n’avaient 

été modifiés ou actualisés pour refléter ce changement. 

244. Dans l’idéal, la pertinence des indicateurs doit être déterminée au stade de la conception du projet 

elle-même, car l’adoption d’indicateurs inadaptés est susceptible d’entraver les progrès et de freiner la 

réalisation des objectifs du projet.  

245. Bien qu’en novembre 2020, 84,11 pour cent du budget avait été dépensé, de nombreuses activités 

du projet n’ont pas encore été menées. La majeure partie des activités a été mise en œuvre dans le cadre 

d’un protocole d’accord avec l’Institut de recherche médicale du Kenya, et 63 pour cent des fonds 

du PCT (90 620 USD) avaient déjà été engagés dans le protocole d’accord. Le retard dans l’exécution 

des activités a conduit à prolonger la mise en œuvre, à coût zéro, jusqu’en septembre 2021.  

 

Projet GCP/KEN/089/ITA 

 

246. Ce projet, avec l’Italie comme donateur, a pour objectif d’améliorer la sécurité alimentaire et la 

nutrition en autonomisant les gouvernements locaux et les communautés tout en encourageant les 

innovations en matière de systèmes alimentaires grâce à la participation des parties prenantes. Il se 

concentre sur deux comtés du Kenya, celui de Nairobi (majoritairement urbain) et celui de Kisumu (qui 

compte une importante population rurale).   

247. Le projet a officiellement démarré en février 2019 (la date initialement prévue était novembre 

2018) en raison des retards provoqués par le processus de mobilisation du pays. La date d’achèvement 

a été fixée au 25 novembre 2021. Le budget approuvé est de 2 100 000 USD, et des dépenses d’un 

montant de 675 735 USD (32 pour cent) ont été comptabilisées jusqu’en octobre 2020. Le projet a 

connu un certain nombre de retards qui n’ont pas permis d’atteindre les résultats attendus en temps 

voulu. 

248. Le document de projet prévoit de rendre compte de l’avancement du projet au moyen i) de 

rapports intérimaires semestriels et ii) d’un examen à mi-parcours, à mener par la FAO après 18 mois 

de mise en œuvre. 
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249. Les rapports intérimaires semestriels ont été soumis avec retard: 

Tableau 13 

Rapport 

intérimaires 

semestriels 

Date 

d’échéance 

Date de 

soumission 

effective 

1er 31 mars 2019 12 août 2019 

2e 30 sept. 2019 non encore soumis 

3e 31 mars 2020 1er oct. 2020 

4e  30 sept. 2020 non encore soumis 

 

250. La Direction a attribué le retard dans la soumission des rapports intérimaires semestriels à 

l’instabilité politique, qui a rendu difficile l’enregistrement des progrès et l’obtention d’informations à 

cet égard. Tout en prenant note de la position exprimée par la FAO, nous avons constaté que le risque 

d’instabilité politique avait été évalué et avait fait l’objet d’une mesure d’atténuation des risques dans 

le document de projet; l’incidence de ce risque y avait été considéré comme «moyennement faible». 

Les rapports intérimaires semestriels correspondant aux périodes d’avril à septembre 2019 et d’avril à 

septembre 2020 n’ont pas été établis, de sorte que l’état d’avancement des travaux effectués au cours 

de ces périodes, même s’il reste limité par nature, n’a fait l’objet d’aucun compte-rendu. De même, le 

rapport d’examen et d’évaluation à mi-parcours qui devait être réalisé après 18 mois n’a pas été publié, 

même si un rapport descriptif intermédiaire est disponible. Le fait que les rapports intérimaires n’aient 

pas été établis ou soumis se traduit par un manque de transparence, qui risque de restreindre le suivi et 

d’empêcher la mise en place de mesures correctives en fonction des besoins qui se font jour.   

251. Le résultat escompté du projet était de rendre les systèmes alimentaires de certaines communautés 

du Kenya plus inclusifs et durables dans les zones rurales et urbaines. Ce résultat devait être atteint au 

moyen de quatre produits complémentaires: 1) la gouvernance alimentaire; 2) la production de 

connaissances; 3) l’action communautaire; et 4) la reproduction des modèles à l’échelle du pays cible 

et au-delà. Dix-sept activités ont été élaborées pour obtenir ces quatre produits. Cependant, les valeurs 

de référence des «capacités actuelles» et du «revenu actuel», par rapport auxquelles mesurer le 

«renforcement des capacités» et le «revenu accru», n’étaient pas disponibles.  

 

Tableau 14 

Résultat Indicateur Valeur de 

référence 

Cible 

Systèmes 

alimentaires de 

certaines 

communautés 

du Kenya 

devenus plus 

inclusifs et 

durables dans 

les zones rurales 

et urbaines 

Nombre d’acteurs du système 

alimentaire (données 

ventilées par sexe) conscients 

des pratiques durables en 

matière de gestion de la 

production, de traitement 

agroalimentaire, de régimes 

alimentaires et de déchets 

À déterminer 2 000 (en plus du chiffre de départ) 

personnes (dont au moins 

40 pour cent de femmes) dotées, à la 

fin du projet, de capacités renforcées 

s’agissant de mettre en œuvre des 

activités sélectionnées relatives au 

système alimentaire 

Possibilités accrues de 

création de revenus pour les 

femmes, les jeunes et les 

migrants grâce au projet 

À déterminer Au moins 100 femmes, jeunes et/ou 

migrants ont des revenus accrus 

(d’au moins 20 pour cent) à la fin du 

projet 
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252. La Direction a expliqué qu’étant donné que la mise en œuvre effective du projet avait commencé 

plus tard que prévu, les données de référence n’avaient pas encore été collectées. Le processus 

d’identification des bénéficiaires et de collecte des données de référence a été encore retardé avec le 

début de la pandémie de covid-19. La Direction a précisé que les données de référence ne seraient 

disponibles qu’une fois que les bénéficiaires auront été identifiés, ce qui n’a pas été fait avant le 

démarrage du projet. Il est désormais proposé de collecter les données de référence au premier 

trimestre 2021.  

253. D’après le document de projet, un rapport initial devait servir de référence pour le projet. Les 

rapports semestriels qui devaient suivre devaient rendre compte des réalisations, sur la base 

d’indicateurs objectivement vérifiables. Pour ce faire, les mesures de référence auraient dû avoir été 

établies avant le démarrage du projet pour permettre une évaluation sans ambiguïté de l’efficacité de ce 

dernier. Sans référence établie au stade initial, il semble impossible d’évaluer avec précision les résultats 

du projet par rapport aux objectifs fixés.  

 

Projet UTF/RWA/037/RWA 

 

254. Ce projet, actuellement en cours au Rwanda, a pour but d’offrir une assistance technique dans le 

cadre du projet d’intensification durable de l’agriculture et de sécurité alimentaire. Son objectif est 

d’accroître la productivité agricole, l’accès au marché et la sécurité alimentaire dans des zones rurales 

ciblées. Un mémorandum d’accord a été signé avec le Conseil rwandais de l’agriculture et de l’élevage.  

255. Le projet compte quatre produits: 

i) capacités d’organisation, productivité et compétences commerciales des agriculteurs 

renforcées; 

ii) capacités de production, d’accès et d’utilisation d’aliments nutritifs au niveau des ménages 

renforcées; 

iii) capacités de base en ce qui concerne la sélection, la mise en œuvre et la gestion de 

technologies d’irrigation à petite échelle instituées; 

iv) gestion des connaissances, de l’apprentissage et de la coordination améliorée.  

256. Le mémorandum d’accord avec l’agence de financement (le Conseil rwandais de l’agriculture et 

de l’élevage) a été signé en juin 2019, pour une date de démarrage fixée au 1er novembre 2018, et le 

premier versement a été reçu en novembre 2019. La date d’achèvement prévue a été fixée au 

1er novembre 2023. Le budget total du projet est de 1 500 000 USD et le montant des dépenses 

(dépenses réelles et engagements de dépenses), à la date de la vérification, s’élevait à 608 088 USD 

(40,54 pour cent du budget).  

257. Six indicateurs ont été définis pour mesurer les résultats, mais les données de référence pour deux 

de ces indicateurs n’étaient pas disponibles. En l’absence de telles données, la manière de mesurer la 

progression et les réalisations du projet n’est pas claire. 
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258. Par ailleurs, si des dépenses de 608 088 USD ont été engagées à ce jour, le rapport intérimaire du 

projet pour la période allant de novembre 2019 à août 2020 indique qu’aucun progrès n’a été fait, par 

rapport à aucun des indicateurs. En outre, le rapport sur l’assurance qualité, relatif à l’état d’avancement 

au regard de la matrice de cadre logique, telle qu’elle figure dans le Système d’information sur la gestion 

du Programme de terrain (FPMIS), a également mis en évidence le fait que tous ces indicateurs 

n’avaient pas encore été mis à jour.  

259. La FAO a expliqué que malgré les restrictions liées à la covid-19, des progrès ont été faits depuis 

septembre 2020 au regard de certains indicateurs, et un plan de rattrapage a été élaboré pour accélérer 

la mise en œuvre du projet. La FAO a par ailleurs indiqué que les données de référence de deux 

indicateurs seraient des données d’enquête, et que les données de référence seraient disponibles avant 

le 31 janvier 2021. 

Recommandation 33. La FAO pourrait améliorer l’exécution des projets menés dans le cadre de 

l’initiative régionale afin de faire en sorte que les résultats soient obtenus en temps voulu. 

 

Conclusion 

260. L’initiative régionale a été créée avec un horizon de 10 ans pour éliminer la faim dans la région 

Afrique. Compte tenu de son importance stratégique, et du fait que la malnutrition et la faim se sont 

accrues dans la région en raison de divers facteurs, il est important de bien mesurer les progrès 

accomplis, de repérer les lacunes à combler et d’élaborer une feuille de route pour la période restante 

de cette initiative. Une analyse des progrès réalisés, en particulier dans les huit pays cibles, montre qu’il 

est nécessaire de redoubler d’efforts pour placer la lutte contre la faim au cœur des activités menées par 

la FAO aux niveaux national et régional. Il faut assurer un suivi rigoureux et une meilleure exécution 

des projets en cours dans le cadre de l’initiative régionale, de sorte que les objectifs de celle-ci soient 

atteints de manière concrète et en temps voulu.  

 

EXAMEN DES RÉSULTATS EN MATIÈRE DE PLANIFICATION, DE SUIVI ET 

D’ÉVALUATION DES PROJETS 

261. Un examen des résultats en matière de planification, de suivi et d’évaluation des projets a été 

réalisé en janvier-février 2021. 

 

Introduction 

262. La FAO a pour mandat d’améliorer la nutrition, d’accroître la productivité agricole, d’élever le 

niveau de vie des populations rurales et de contribuer à la croissance économique mondiale. Le Cadre 

stratégique expose la vision de l’Organisation et fixe les objectifs stratégiques, les résultantes et les 

résultats en ce qui concerne l’éradication de la faim et le développement agricole. Les projets sont le 

principal moyen dont dispose la FAO pour réaliser ses objectifs stratégiques. Une gestion efficace et 

efficiente des projets a donc une incidence considérable sur la capacité de l’Organisation à atteindre ses 

objectifs et est essentielle pour préserver sa réputation. 
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263. La gestion de projets est l’un des processus opérationnels fondamentaux de l’Organisation et les 

projets sont financés par des contributions volontaires des États Membres et d’autres partenaires 

financiers. En décembre 2020, plus de 2 000 projets étaient actifs sur le plan opérationnel dans le 

monde. La répartition géographique des nouveaux projets approuvés au cours de la période 2018-2020 

était la suivante: 

 

Figure 3 

Étendue de la vérification et méthode 

264. L’examen des résultats avait pour but d’évaluer l’efficience et l’efficacité du cadre existant de la 

gestion de projets, de recenser les lacunes et de formuler des recommandations pour améliorer 

l’exécution des projets. L’examen visait à obtenir l’assurance raisonnable que les projets avaient été 

planifiés conformément au mandat et aux politiques de la FAO, ainsi qu’aux priorités des États 

Membres, et qu’ils avaient été mis en œuvre de manière efficace. Il visait également à évaluer 

l’efficacité du mécanisme de contrôle de l’Organisation permettant de suivre l’exécution des projets.    

265. L’Organisation est en train de mettre au point une nouvelle solution informatique, PROMYS 

(Project Lifecycle Management System), pour gérer toutes les phases du cycle des projets. Le nouveau 

système, qui remplacera l’actuel outil de gestion de projets FPMIS (Système d’information sur la 

gestion du Programme de terrain), a pour but de fournir des solutions actualisées pour améliorer la façon 

dont la FAO gère ses projets, de leur conception à leur clôture. L’examen visait à recenser les 

fonctionnalités du système FPMIS qui doivent être améliorées, à recommander des améliorations et à 

proposer des fonctionnalités supplémentaires qui pourraient être incorporées dans le prochain système 

PROMYS.   

266. L’examen a été réalisé à distance à partir de documents et de données fournis par l’intranet de 

la FAO et les systèmes de planification des ressources de l’Organisation (FPMIS et SIG). L’échantillon 

était composé des éléments suivants: 
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• Tous les projets approuvés pendant la période 2018-2020. 

• Tous les projets en cours d’exécution au 31 décembre 2020 et tous les projets clôturés au cours 

de la période 2018-2020 (quelle que soit l’année d’approbation). 

• Tous les projets qui sont en cours d’exécution depuis plus de cinq ans en décembre 2020. 

267. Cent soixante-dix projets ont été choisis pour une analyse détaillée (34 projets nouvellement 

approuvés, 69 projets en cours, 58 projets clôturés et 9 projets en cours de réalisation depuis plus de 

cinq ans) à partir d’une évaluation des risques des différentes catégories/étapes de projets.   

 

PLANIFICATION DE PROJETS 

i) Politique visant à accorder la priorité aux pays cibles 

268. Depuis 1971, l’Organisation des Nations Unies reconnaît les pays les moins avancés (PMA) 

comme une catégorie d’États considérés pour diverses raisons comme extrêmement désavantagés dans 

leur processus de développement. La liste actualisée des PMA compte actuellement 46 pays. Sur le plan 

des politiques, les concessions associées aux PMA comprennent le financement du développement et 

l’assistance technique. La FAO fournit une aide à ces pays défavorisés dans le cadre de son Programme 

de coopération technique (PCT) et de ses projets financés par des fonds fiduciaires. Cette aide est 

d’autant plus importante que la FAO est l’institution des Nations Unies qui est responsable de 

21 indicateurs des objectifs de développement durable et qui contribue à cinq autres de ces indicateurs. 

269. La FAO dispose d’une liste de pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV). En 2018, la liste 

des PFRDV comptait 51 pays. Trente-sept pays figurent à la fois sur la liste des PMA de l’Organisation 

des Nations Unies et sur la liste des PFRDV de la FAO. Au cours de la période 2018-2020, ces 37 pays, 

qui représentent environ 13 pour cent de la population mondiale, ont bénéficié de projets de la FAO 

d’une valeur de 1 187 millions d’USD, ce qui représente 36,25 pour cent du total des nouvelles 

approbations de projets de terrain au cours de cette période.  

Il a également été constaté que les 12 principaux bénéficiaires des projets de l’Organisation au cours de 

la période 2018-2020 ne figuraient ni sur la liste des PMA de l’ONU ni sur la liste des PFRDV de 

la FAO. Ces pays, hors PMA et PFRDV, ont bénéficié de projets d’une valeur de 366,33 millions 

d’USD, soit 11,19 pour cent du total des nouvelles approbations durant cette période. Il apparaît donc 

nécessaire de mettre en place une stratégie claire pour accorder une plus grande attention aux pays 

défavorisés.  

270. Le Manuel du PCT (2009) indique que 112 pays sont des pays qui devraient bénéficier d’une 

attention spéciale pour ce qui concerne les projets du PCT. Cette liste n’a pas été réexaminée après 2009. 

Nous avons également constaté que, jusqu’en 2016-2017, l’Organisation disposait d’une liste de 

78 pays faisant partie des «pays cibles» et que le système FPMIS comprenait une fonctionnalité lui 

permettant de suivre les projets exécutés dans ces pays. Cependant, la répartition des pays en pays cibles 

et non cibles a été supprimée depuis 2017, car la Direction a expliqué que le grand nombre de pays 

concernés avait rendu cette approche moins efficace. La Direction a déclaré également qu’elle œuvrait 
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désormais en s’appuyant sur les cadres de programmation par pays (CPP) des États Membres et qu’elle 

accordait une attention particulière, dans son nouveau Cadre stratégique, aux PMA, aux PFRDV, aux 

pays en développement sans littoral (PDSL), aux petits États insulaires en développement (PEID), ainsi 

qu’aux pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure présentant une incidence élevée de pauvreté 

et d’insécurité alimentaire.  

271. On notera que 96 pays sont inclus dans une ou plusieurs de ces catégories 

(PMA/PFRDV/PDSL/PEID). Nous avons examiné la part de ces pays dans le total des projets financés 

par des fonds fiduciaires et des projets du PCT et avons constaté ce qui suit: 

• Les dépenses totales imputables aux projets de terrain réalisés dans les 96 pays ont augmenté, 

passant de 415,93 millions d’USD en 2016 à 562,31 millions d’USD en 2020. Toutefois, la part 

de ces dépenses dans le montant total des dépenses afférentes aux projets de terrain a légèrement 

diminué, passant de 50,90 pour cent en 2016 à 49,99 pour cent en 2020. 

• Malgré une augmentation marginale des dépenses totales imputables aux projets exécutés dans 

ces 96 pays entre 2016 et 2020, les dépenses engagées au titre des projets financés par des fonds 

fiduciaires ont diminué, passant de 37,15 millions d’USD (4,54 pour cent des dépenses totales 

consacrées aux projets de terrain) en 2016 à 30,26 millions d’USD (2,69 pour cent des dépenses 

totales consacrées aux projets de terrain) en 2020.  

• L’augmentation des dépenses totales consacrées aux projets de terrain dans ces 96 pays est due 

à la progression des dépenses engagées au titre des projets du PCT, qui sont passées de 

378,78 millions d’USD en 2016 à 532,04 millions d’USD en 2020. 

272. La Direction a déclaré qu’il n’y avait pas de «planification» formelle des projets financés par des 

fonds fiduciaires et que ceux-ci dépendent largement des priorités des donateurs. Nous sommes d’avis 

qu’il est nécessaire d’améliorer les activités de sensibilisation et les synergies pour canaliser les efforts 

de mobilisation de ressources dans les pays défavorisés en ce qui concerne les projets financés par des 

fonds fiduciaires et pour mieux les aligner sur le Cadre stratégique de l’Organisation. Cela permettrait 

également d’atteindre l’objectif fonctionnel de l’Organisation, qui est d’accorder une attention 

particulière au développement des activités et à l’analyse des marchés pour mieux se positionner dans 

les pays où le portefeuille actuel de la FAO a un potentiel inexploité. 

273. La Direction a déclaré également que les PMA, les PFRDV, les PDSL, les PEID, ainsi que les 

pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure présentant un taux d’incidence élevé de pauvreté et 

d’insécurité alimentaire, peuvent faire l’objet d’un suivi dans les systèmes de l’Organisation, et qu’il 

sera envisagé d’inclure des aperçus spécifiques du Système d’information de gestion concernant les 

résultats obtenus grâce à la contribution de la FAO, aux ressources mobilisées et à l’exécution. 

Recommandation 34. La FAO pourrait examiner la liste des pays qui font l’objet d’une attention 

particulière s’agissant de l’adoption de projets du PCT et orienter les efforts de mobilisation de 

ressources afin de faciliter l’adoption d’un plus grand nombre de projets financés par des fonds 

fiduciaires dans les pays défavorisés.  
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ii) Cadre de programmation par pays 

274. Tous les pays recevant un appui de la FAO sont tenus d’avoir un cadre de programmation par 

pays (CPP). Le CPP, qui est une initiative de l’Organisation dirigée par les représentants de la FAO, est 

élaboré en collaboration avec le gouvernement du pays concerné avec l’appui des bureaux décentralisés 

et du Siège. Toute exception doit être proposée au Sous-Directeur général/Représentant régional par les 

représentants de la FAO dans les pays. 

275. Un CPP définit les priorités de la collaboration entre la FAO et le gouvernement concerné ainsi 

que les résultats à atteindre à moyen terme (4-5 ans, alignés sur les cycles de planification nationaux) à 

l’appui des objectifs nationaux de développement de l’agriculture, du développement rural et de la 

sécurité alimentaire. En conséquence, le CPP décrit les résultats attendus et durables que la FAO doit 

obtenir dans le cadre des objectifs de développement prioritaires fixés par les pays. Ces résultats 

établissent un lien stratégique entre les objectifs de développement du pays, le Cadre stratégique et le 

Plan à moyen terme (PMT) de la FAO et soulignent la contribution de l’Organisation au processus de 

programmation par pays de l’Organisation des Nations Unies.  

276. L’état d’avancement des CPP de 152 pays où la FAO mène des projets a été examiné et il a été 

noté que sept19 pays n’avaient pas de CPP et que dans sept20 autres pays, le CPP avait pris fin entre 2016 

et 2019. En outre, 41 pays de plus ont vu leur CPP prendre fin en 2020. Au cours de la 

période 2018-2020, la FAO a approuvé 104 projets pour un budget de 167 millions d’USD dans 1021 

des 14 pays qui n’avaient pas de CPP ou dont le CPP avait pris fin en 2018-2019. La Direction a déclaré 

que l’élaboration du CPP pour le Yémen n’était pas possible en raison de la situation politique complexe 

et que les CPP pour le Kosovo, le Turkménistan et le Qatar ne seront élaborés que lorsque la version 

définitive du Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement durable serait 

achevée; l’élaboration du CPP pour l’Afrique du Sud était en cours et l’élaboration d’un nouveau CPP 

actualisé pour 48 autres pays avait commencé ou commencerait lorsque le Plan-cadre serait terminé. La 

Direction a également indiqué que 39 CPP avaient été évalués entre décembre 2015 et décembre 2020. 

Nous avons cependant constaté que les 39 évaluations effectuées par la Direction ne portaient que 

sur 1222 des 48 CPP qui arrivaient à échéance en 2020.   

277. Le CPP joue un rôle central dans la planification de nouveaux projets et leur alignement sur les 

priorités nationales. Il permet également de planifier des mesures d’atténuation des risques connus et 

d’améliorer ainsi les perspectives d’exécution des projets.  

  

 
19 Afrique du Sud, Kosovo, Turkménistan, Koweït, Qatar, République arabe syrienne et Yémen. 
20 2016 (Argentine), 2017 (Brésil, Costa Rica et Kazakhstan), 2018 (Mexique) et 2019 (Monténégro et 

Timor-Leste). 
21 Kosovo, Afrique du Sud, République arabe syrienne, Yémen, Kazakhstan, Argentine, Brésil, Costa Rica, 

Mexique et Timor-Leste.  
22 Timor-Leste, Mexique, Colombie, Tunisie, Indonésie, Libye, Maroc, Éthiopie, Arménie, Liban, Géorgie et 

Guyana. 
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Recommandation 35. La FAO pourrait contrôler l’élaboration des cadres de programmation par 

pays (CPP) lorsque de tels cadres n’ont pas été formulés ou lorsque les cadres existants sont 

arrivés à terme. Il conviendrait également de veiller à ce que les CPP soient évalués en fonction 

des priorités prévues par les pays respectifs. 

 

iii) Projets dans la filière pendant une longue période 

278. Un projet est considéré comme étant «dans la filière» pendant la phase de planification. Il 

convient d’abord de cerner le problème (ou l’opportunité), d’élaborer et d’approuver la note 

conceptuelle avant de pouvoir créer une entrée dans la filière de projets du système FPMIS. 

L’élaboration du projet, l’accord de financement avec le donateur et le pays bénéficiaire, l’évaluation 

et l’approbation sont les principales activités qui se déroulent dans la filière de projets. Ces différentes 

étapes franchies, le projet passe en phase de réalisation.  

279. L’«historique de l’état d’avancement» des 170 projets de l’échantillon dans le système FPMIS a 

montré que 35 projets (22 pour cent) ont connu des retards considérables allant de 6 à 49 mois entre la 

date d’entrée dans la filière de projets (date de l’idée de projet/date de la note conceptuelle) et la date 

d’approbation. Parmi ceux-ci, 16 projets étaient dans la filière depuis un à quatre ans. 

280. L’approbation rapide des projets dans la filière est essentielle pour garantir le démarrage en temps 

voulu des activités qui leur sont liées. On sait que certains processus dépendent des calendriers des 

donateurs et des priorités des gouvernements bénéficiaires, mais les projets qui restent dans la filière 

pendant plus d’un an méritent l’attention de la Direction de l’Organisation, car ils ont une incidence sur 

l’exécution du mandat de la FAO. Ceux qui restent à ce stade pendant des périodes prolongées peuvent 

même perdre leur pertinence contextuelle et ne plus être nécessaires. Il a été constaté dans plusieurs 

bureaux de terrain que la situation d’un grand nombre de projets dans la filière n’avait pas été examinée 

ou mise à jour à intervalles réguliers. L’examen détaillé des motifs pour lesquels les projets sont restés 

à ce stade pendant de longues périodes a montré que certains (10 projets au Bureau du Représentant de 

la FAO au Cameroun et sept projets au Bureau du Représentant de la FAO au Zimbabwe) n’étaient plus 

réalisables pour diverses raisons et auraient dû être supprimés de la base de données du système FPMIS.  

281. Il est donc nécessaire d’examiner régulièrement ces projets pour s’assurer qu’ils font l’objet d’un 

suivi actif et que les interventions, lorsqu’elles sont nécessaires, sont lancées à temps. Il faudrait 

peut-être également que les responsables de la formulation des projets n’ajoutent un projet dans la filière 

qu’après avoir confirmé que des ressources sont disponibles et/ou demandé des lettres au gouvernement 

ou à d’autres donateurs. Cette pratique permettrait d’éviter que des projets restent dans la filière pendant 

de longues périodes. 
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Recommandation 36. La FAO pourrait renforcer la fonction de «Suivi de la filière de projets du 

Réseau d’appui au programme de terrain» dans le système FPMIS, qui permet d’assurer le suivi 

et l’examen annuels des projets concernés et d’améliorer leur gestion, en demandant aux 

responsables de la formulation des projets et aux responsables du budget d’examiner et 

d’actualiser la situation des projets dans la filière afin de s’assurer qu’ils sont toujours en phase 

d’élaboration active.  

 

iv) Matrice de cadre logique et plan de travail 

282. La matrice de cadre logique est un outil de gestion qui permet d’identifier les éléments 

stratégiques (intrants, extrants, résultats, résultantes et impact) et facilite la planification, l’exécution et 

l’évaluation d’un projet. Le plan de travail est un instrument de planification et de gestion qui est élaboré 

dans le but principal de rendre opérationnelle la matrice du cadre logique et de la mettre en œuvre. Il 

énumère les résultats et les activités associées, ainsi que les échéances. Le plan de travail doit être utilisé 

comme un instrument dynamique qui axe les flux de travaux sur les résultats et définit les rôles, les 

responsabilités, les besoins en ressources et leur utilisation.  

283. Le «Guide to the Project Cycle Operational Modalities» (Guide des modalités opérationnelles du 

cycle des projets) de la FAO prévoit que le document de projet standard doit inclure une «matrice de 

cadre logique» et un «plan de travail» en tant qu’annexes obligatoires pour les projets de plus de 

500 000 USD. Il est fortement recommandé de faire de même pour les projets inférieurs à ce montant, 

surtout lorsque des révisions budgétaires supérieures à 500 000 USD sont prévues, car cela faciliterait 

le travail supplémentaire en aval. Cependant, le chargement de la matrice de cadre logique et du plan 

de travail dans le système FPMIS n’est pas obligatoire mais recommandé. Il a été noté 

qu’au 1er février 2021, le système FPMIS n’affichait des matrices de cadre logique que pour 58 pour 

cent des projets et que seulement 55 pour cent des projets étaient assortis d’un plan de travail.  

284. La Direction a déclaré que les matrices en question n’avaient pas été rendues obligatoires car 

l’outil FPMIS n’avait pas été mis à jour depuis sa création en 2012, et que la saisie des données pour 

ces outils prenait beaucoup de temps et représentait un coût élevé (en termes de temps de travail du 

personnel). Dans leur forme actuelle, ils n’offrent pas de capacités analytiques suffisantes pour appuyer 

la fonction de suivi et c’est pourquoi de nombreux responsables du budget ou membres de l’équipe 

spéciale du projet préfèrent utiliser des systèmes de suivi parallèles/hors ligne. En outre, il n’avait pas 

été jugé viable de continuer à saisir des données dans le système à une époque où l’Organisation avait 

été invitée à transférer des ressources pour contribuer à l’exécution des projets pendant la pandémie de 

covid-19. Le chargement de la matrice de cadre logique et du plan de travail dans le système FPMIS a 

donc été rendu facultatif.  

285. On note, suite à la réponse de la Direction, que depuis que ces outils ont été jugés inefficaces, il 

existe un besoin de les mettre à niveau ou d’examiner la possibilité de les améliorer, voire de les 

remplacer par des outils meilleurs et plus efficaces pour suivre l’état d’avancement des projets. Étant 

donné que le chargement de la matrice de cadre logique et du plan de travail dans le système FPMIS 
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n’est pas obligatoire, toute modification ou révision de ces deux éléments effectuée par le responsable 

du budget, suivie d’une révision du budget, ne peut pas être présentée de façon synthétique à la Direction 

de l’Organisation. Tant que les rapports trimestriels/semestriels/annuels/de fin de projet ne sont pas 

chargés dans le système FPMIS par le responsable du budget, la Direction de l’Organisation n’a aucun 

moyen de contrôler la mise en œuvre d’un projet et de veiller à ce que les responsables du budget dans 

les bureaux de terrain s’acquittent de leur obligation redditionnelle. Ce constat, conjugué au fait que les 

rapports intérimaires ne sont pas chargés dans le système FPMIS (voir les paragraphes ci-après), a 

abouti à une situation où le suivi de l’avancement des projets incombe en grande partie au responsable 

du budget  

Recommandation 37.  

a) Le nouveau système PROMYS, dont le déploiement est prévu pour la fin de l’année 2022, 

permet de charger les matrices de cadre logique et les plans de travail.  

b) Les matrices de cadre logique et les plans de travail pourraient être remaniés afin de les rendre 

plus faciles à utiliser sans compromettre les informations ou les contenus qui sont nécessaires à 

un suivi efficace des projets. 

c) Le chargement de la matrice de cadre logique et du plan de travail dans le système de 

planification des ressources devrait être obligatoire pour les projets d’un montant supérieur 

à 500 000 USD afin de renforcer l’obligation redditionnelle et d’améliorer le suivi. 

 

MISE EN ŒUVRE ET SUIVI DES PROJETS 

286. La mise en œuvre implique la mobilisation et la gestion des intrants et des ressources, la 

coordination et la garantie d’une bonne gestion financière, technique et opérationnelle. La réussite de 

la mise en œuvre des projets dépend non seulement de l’efficacité des fonctionnaires de terrain, mais 

aussi d’un suivi efficace au niveau de l’Organisation. 

 

Gestion financière 

287. Lors de la mise en œuvre du projet, le responsable du budget doit s’assurer que les crédits sont 

disponibles avant d’engager des dépenses et que celles-ci sont conformes aux conditions de l’accord de 

partenariat fournisseur de ressources et ne dépassent pas les fonds effectivement reçus. Si la trésorerie 

disponible est insuffisante et que des fonds supplémentaires sont dus par le partenaire fournisseur de 

ressources, le responsable du budget doit contacter l’unité des services financiers pour organiser un 

appel de fonds. La gestion, le suivi et la révision du budget incombent au responsable du budget et 

constituent un élément fondamental, essentiel et à part entière de la gestion de projets. Les rapports du 

responsable du budget, disponibles dans l’outil d’analyse décisionnelle ou la grande base de données et 

dans le système FPMIS, fournissent des informations sur l’exécution par rapport au budget détaillé et 

doivent être examinés régulièrement pour s’assurer que les dépenses encourues sont conformes au 

budget et que les fonds sont bien reçus. Les seuls projets autorisés à enregistrer des déficits de trésorerie, 

mais non des déficits budgétaires, sont ceux qui sont financés par le Conseil européen, puisque le dernier 
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paiement est effectué après le rapport de fin de projet, conformément à l’accord-cadre avec le donateur. 

Il incombe également au responsable du budget de procéder à des révisions budgétaires annuelles si 

nécessaire, et de charger des estimations sur l’exécution dans le système FPMIS deux fois par an (en 

avril et en septembre) pour chaque projet en cours. Si, pour quelque raison que ce soit, un projet financé 

par des fonds extrabudgétaires se termine par un déficit de trésorerie sans qu’aucun accord ne puisse 

être trouvé avec le partenaire fournisseur de ressources sur la manière de le financer, le projet sera 

clôturé et le déficit pourra être autorisé à être passé en pertes de créances irrécouvrables à imputer au 

Fonds général. 

288. Cinquante-sept projets de l’échantillon dont la date de fin était dépassée ont été examinés et il a 

été constaté que: 

a. Dans cinq cas, l’exécution a dépassé le budget. Dans tous ces cas, des messages générés par le 

système ont été envoyés pour signaler une «exécution dépassant le budget». L’envoi des 

messages doit déclencher une vérification de l’exactitude des informations entrées dans le 

système FPMIS et un examen des dernières révisions budgétaires. Or, selon les informations 

disponibles dans le système FPMIS, aucune révision du budget n’a été effectuée dans les cas 

susmentionnés. 

b. Il y a eu cinq projets pour lesquels l’exécution a dépassé le montant des liquidités plus les 

intérêts perçus. Sauf dans un cas, aucun message n’a été envoyé pour signaler une «exécution 

dépassant le montant de la trésorerie». Quatre de ces cinq projets ont été financés par le Conseil 

européen. Les rapports de fin de projet ayant été soumis pour tous les projets, le dernier 

paiement aurait dû être reçu conformément à l’accord-cadre. Or, les projets continuent 

d’accuser un déficit de trésorerie et aucun d’entre eux n’a été clôturé financièrement, alors que 

leur clôture opérationnelle a été enregistrée depuis 6 à 18 mois.    

c. On note que 11 projets qui avaient été clôturés financièrement entre décembre 2017 et 

décembre 2020 présentaient des montants excédentaires de liquidités qui n’avaient pas été 

restitués aux donateurs à la date de la vérification. 

289. D’après notre analyse, il est évident que d’autres contrôles doivent être mis en place pour 

s’assurer que l’exécution des projets ne dépasse pas le budget et le montant des liquidités reçues. Il faut 

veiller à ce que l’action attendue soit déclenchée immédiatement après la génération des messages 

signalant que l’exécution dépasse la trésorerie ou le budget. Le fait de ne pas envoyer de messages 

indique une défaillance du système et doit faire l’objet d’une enquête en vue d’une mesure corrective. 

Recommandation 38.  

a) Le suivi institutionnel des résultats des responsables du budget doit être renforcé pour 

veiller à ce que les projets soient exécutés dans les limites du budget approuvé/révisé et des 

liquidités versées et que les soldes de trésorerie non dépensés soient ajustés en temps opportun; 

b) Des contrôles de validation devraient être intégrés dans le système de planification des 

ressources afin d’empêcher que les projets exécutés ne dépassent le budget et les fonds versés 

(sauf lorsqu’ils sont régis par des accords de financement spécifiques comme dans le cas des 

projets financés par l’USAID et l’UE). 



85 
 

 

290. Tout en prenant note de la préoccupation de la Direction concernant la faisabilité de la mise en 

œuvre des contrôles de validation compte tenu des règles de fongibilité budgétaire qui varient d’un 

donateur à l’autre, nous sommes d’avis qu’il est important de veiller à ce que ces règles soient 

inventoriées et que des contrôles de validation soient intégrés par grandes catégories d’accords avec les 

donateurs. Ce point est essentiel pour assurer une meilleure gestion financière des projets.  

291. L’assurance donnée par la FAO d’examiner ces recommandations dans le contexte de la 

conception et de la mise en œuvre du nouveau système PROMYS est appréciée. 

Suivi des réaffectations budgétaires 

292. Le budget est l’équivalent en coûts du plan de travail. Les révisions budgétaires incombent au 

responsable du budget et toutes les révisions du budget du projet doivent être examinées par le chargé 

de liaison pour le financement et approuvées officiellement par le donateur. Selon les règles de 

fongibilité du budget de la FAO, les responsables du budget ne sont pas assujettis à des règles formelles 

concernant la réaffectation prudente des allocations entre les différents types de dépenses (par exemple, 

coût du personnel, frais généraux de fonctionnement, voyages, etc.) pour mettre en œuvre le plan de 

travail. 

293. Quatre-vingt-un projets approuvés en 2016 et clôturés en 2020 ont été examinés par l’équipe de 

vérification pour évaluer l’ampleur des révisions budgétaires et des réaffectations entre les composantes 

du budget et il a été constaté que 45 projets (55 pour cent) ont fait l’objet de révisions budgétaires au 

cours de leur mise en œuvre. Dans 21 projets (27 pour cent), le budget a été augmenté, et dans neuf 

d’entre eux, l’augmentation a dépassé 25 pour cent du budget initial. Dans 24 projets (28 pour cent), le 

budget a été réduit, et dans deux d’entre eux, la réduction a dépassé 25 pour cent du budget initial. Bien 

que 36 projets aient été achevés sans aucune révision budgétaire, la fongibilité totale du budget a permis 

au responsable du budget d’augmenter ou de réduire les allocations budgétaires pour certains postes, de 

prévoir de nouvelles composantes, de retirer des allocations pour certaines composantes, et de dépasser 

le budget de certaines composantes jusqu’à 67 pour cent, tout en dépensant moins dans d’autres. Ces 

éléments indiquent des changements importants dans le budget global du projet ainsi que des 

réaffectations entre différentes composantes du budget sans modifier le budget global.  

294. Certes, la Direction a déclaré que la réaffectation des lignes budgétaires faisait partie des bonnes 

pratiques habituelles consistant à mettre à jour les plans de travail au cours de la mise en œuvre et que 

les chargés de liaison pour le financement s’étaient vu confier la responsabilité de veiller à ce que les 

modifications apportées aux budgets ou au plan de travail soient conformes à l’accord de financement, 

mais l’équipe de vérification est d’avis qu’il est nécessaire de renforcer ce dispositif pour garantir que 

la procédure régulière a été suivie. Dans certains cas, des donateurs n’ont pas accepté de réviser leurs 

budgets parce que des lignes budgétaires avaient été dépassées sans approbation préalable, ce qui a 

entraîné des retards de communication et reporté la clôture des projets. Par conséquent, la réaffectation 

des lignes budgétaires sans un certain degré de supervision ou d’examen peut être contraire aux bonnes 

pratiques habituelles. La FAO pourrait envisager d’intégrer un contrôle de validation dans le système 

de planification des ressources imposant aux chargés de liaison pour le financement de certifier dans le 
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système que les réaffectations ont été effectuées conformément à l’accord de financement et avec 

l’approbation des donateurs. La validation renforcerait l’obligation redditionnelle des responsables de 

processus et garantirait également que toutes les conditions préalables ont été remplies avant tout 

changement ou réaffectation.  

295. Le budget étant l’équivalent en coûts du plan de travail, tout changement significatif dans le 

budget ou les composantes du budget d’un projet entraîne une modification du plan de travail qui avait 

été initialement approuvé par la Direction de la FAO après de larges délibérations au stade de la 

planification. Par conséquent, le système actuel de délégation des pleins pouvoirs au responsable du 

budget et au chargé de liaison pour le financement sans qu’aucun contrôle ne soit effectué au niveau de 

l’Organisation n’est pas systématiquement dans l’intérêt d’une exécution efficace des projets. Dès lors, 

la FAO pourrait envisager de fixer un seuil au-delà duquel la réaffectation entre les lignes budgétaires 

nécessiterait l’examen et l’approbation de l’Organisation, y compris dans tous les cas où la fongibilité 

budgétaire totale est autorisée par l’accord de financement. Des contrôles doivent être intégrés dans le 

système, non pas pour interdire les réaffectations budgétaires, mais pour permettre l’examen de tous les 

projets qui ont fait l’objet de révisions budgétaires ou de réaffectations au-delà du seuil fixé initialement, 

et dans l’intérêt général de renforcer les contrôles.  

Recommandation 39. La FAO pourrait: 

a) intégrer un contrôle de validation dans le système de planification des ressources, qui obligerait 

les chargés de liaison pour le financement à certifier dans le système que les réaffectations sont 

conformes à l’accord de financement et qu’elles ont reçu l’approbation des donateurs;  

b) fixer un seuil au-delà duquel les réaffectations entre lignes budgétaires nécessiteraient un 

contrôle et une approbation de l’Organisation.  

 

296. La FAO a accepté de prendre en compte ces recommandations dans le contexte de la conception 

et de la mise en œuvre du prochain système PROMYS. 

 

Suivi des projets caractérisés par un faible taux d’exécution ou un manque de fonds  

297. Le Réseau d’appui au programme de terrain est un outil de suivi du système FPMIS qui permet 

aux gestionnaires de suivre l’aspect opérationnel des projets dans leur région/sous-région respective 

afin de de veiller au respect des obligations afférentes aux projets en matière d’exécution, de gestion 

financière et de rapports. Le cadre de suivi du Réseau d’appui au programme de terrain prévoit que: 

• Les projets qui sont arrivés à la moitié ou plus de la durée prévue mais dont l’exécution 

est inférieure à 30 pour cent du budget ou des liquidités sont signalés comme étant des 

«projets à faible taux d’exécution». Ces projets sont marqués d’un drapeau rouge dans le 

Système d’information de gestion, ce qui facilite le suivi. 

• Les projets dont l’exécution est supérieure à 80 pour cent des fonds reçus sont signalés par 

le message «Appel de fonds nécessaire» et les projets dont l’exécution est supérieure aux 
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fonds reçus sont signalés par le message «Appel de fonds urgent nécessaire». Ces projets 

sont respectivement marqués d’un drapeau jaune et d’un drapeau rouge dans le Système 

d’information de gestion car ils font l’objet d’un suivi étroit. 

298. Les données du système FPMIS sur les projets actifs au 1er janvier 2021 ont été analysées et il a 

été observé que 109 projets, dont le taux d’exécution était inférieur à 30 pour cent malgré une 

interruption de 50 pour cent ou plus de la durée du projet, n’avaient pas été signalés comme étant des 

«projets à faible taux d’exécution». Cette lacune tient au fait que le système FPMIS calcule le faible 

taux d’exécution en se basant sur le niveau des dépenses par rapport aux fonds versés par le donateur, 

et non par rapport au budget global du projet, ce qui signifie qu’un projet ne sera signalé comme étant 

d’un «faible niveau d’exécution» que si le niveau des dépenses est inférieur à 30 pour cent des fonds 

perçus lorsque la durée du projet a été dépassée de plus de 50 pour cent. Toutefois, le décaissement des 

tranches par les donateurs est généralement lié à l’avancement des projets: si la progression est lente, 

les rentrées de fonds tendent à être faibles. Par conséquent, les projets qui ne progressent pas 

conformément au budget ou au plan de travail annuel peuvent afficher, à tort, un état d’avancement 

satisfaisant en raison du faible montant des fonds versés par les donateurs, ce qui pourrait entraîner un 

non-signalement des projets nécessitant une attention et le passage à un niveau d’action supérieur. De 

même, 135 projets23 dont le taux d’exécution était supérieur à 80 pour cent ou représentait 100 pour cent 

des fonds perçus au 1er janvier 2021 n’ont pas été signalés par un message «appel de fonds nécessaire» 

ou «appel de fonds urgent nécessaire», respectivement.  

299. Il est indiqué que le projet doit rester dans l’état constaté pendant 30 jours ou plus avant d’être 

signalé à l’attention de la Direction et de permettre aux responsables du budget dans les régions ou au 

Siège de solliciter une action au niveau supérieur et d’y donner suite. Nous sommes d’avis que cette 

disposition de 30 jours doit être revue car elle peut entraîner un retard dans le signalement des projets 

«à faible taux d’exécution» et «en manque de fonds» et entraver encore davantage leur progression.   

Recommandation 40. Afin de renforcer l’efficacité du suivi du Réseau d’appui au programme de 

terrain et de garantir une action corrective opportune d’un point de vue opérationnel, il 

conviendrait de faire en sorte que: 

a) Le prochain système de planification des ressources puisse permettre de lier l’exécution ou les 

dépenses au budget plutôt qu’aux fonds perçus afin de signaler correctement les projets à faible 

taux d’exécution.  

b) La disposition selon laquelle le projet doit rester dans l’état constaté pendant 30 jours puisse 

être également revue.  

c) Tous les projets, sauf ceux pour lesquels la dernière tranche de fonds doit être reçue après leur 

achèvement, puissent être signalés afin qu’une action prioritaire soit menée dès que les dépenses 

dépassent 80 pour cent des fonds perçus. 

 
23 Ce chiffre exclut 67 projets financés par l’UE, pour lesquels il était prévu que le versement de la dernière 

tranche de fonds ne soit effectué qu’après leur achèvement.  
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Retards dans la mise en exécution des projets 

300. Un projet est déclaré «opérationnel» lorsque l’accord avec le donateur et le pays bénéficiaire a 

été conclu et implique les actions suivantes: 

i. Le fonctionnaire chargé de la formulation du projet, appuyé si nécessaire par le chargé de liaison 

pour le financement, veille à ce que toutes les informations et la documentation pertinentes du 

projet soient correctement chargées dans le système FPMIS. 

ii. Le chargé de liaison pour le financement approuve le budget du projet dans le système FPMIS, 

ce qui déclenche automatiquement le changement du statut du projet qui devient «En cours – 

opérationnel». 

iii. La Division des finances (CSF) ouvre le compte du projet dans le système GRMS. Cette étape 

permet de créer un «code d’activité» pour le projet, lequel sera utilisé par le responsable du 

budget pour lancer n’importe quelle transaction. 

iv. Le chargé de liaison pour le financement élabore une note désignant la responsabilité 

opérationnelle et budgétaire et le Directeur général adjoint approuve la «note de désignation». 

301. Treize des 27 nouveaux projets approuvés en 2020 ont été examinés dans le cadre de la 

vérification afin d’étudier le décalage entre a) la date de début enregistrée dans le système FPMIS,  

b) la date à laquelle le projet est déclaré «opérationnel» et c) la date à laquelle la Division des finances 

a créé le code du projet dans le système GRMS pour faciliter l’engagement des dépenses au moyen du 

budget approuvé. Les observations suivantes ont été faites: 

• Quatre des 13 projets de l’échantillon (31 pour cent sont devenus opérationnels dans le mois 

qui a suivi la date de début. 

• Dans quatre projets (31 pour cent), la date à laquelle le projet est devenu opérationnel était 

antérieure à la date de début.   

• Dans cinq projets (38 pour cent), la date à laquelle le projet est devenu opérationnel était 

comprise entre 89 et 327 jours après l’enregistrement de la date de début. Le délai moyen pour 

ces projets a été de 190 jours.  

• Seuls 4 des 13 projets de l’échantillon (31 pour cent) ont reçu le code de projet obligatoire dans 

le système GRMS (code d’activité Oracle) dans le mois qui a suivi la date à laquelle ils sont 

devenus opérationnels. Les neuf projets restants ont reçu le code de projet dans le système 

GRMS au bout de 53 à 241 jours afin de devenir opérationnels, le délai moyen pour ces projets 

étant de 115 jours. Les projets ne sont devenus opérationnels qu’après avoir reçu le code GRMS, 

qui est une condition préalable à l’engagement de dépenses.  

302. Le délai moyen de 190 jours qu’il a fallu attendre dans 38 pour cent des projets examinés pour 

que ceux-ci deviennent opérationnels après la date de début est un retard important. De même, le délai 

moyen de 115 jours nécessaire à 69 pour cent des projets de l’échantillon pour devenir effectivement 

opérationnels avec le code GRMS après la date d’entrée en vigueur est également un retard important 

et souligne la nécessité de fixer des délais pour l’achèvement des activités après la conclusion de 

l’accord avec le donateur et le pays bénéficiaire, puisque ces processus sont internes à la FAO et ne 

dépendent pas des donateurs et du gouvernement.  
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Recommandation 41. La FAO pourrait envisager de mettre en place un mécanisme de suivi 

renforcé pour réduire le délai entre la date d’approbation et le début effectif des projets.  

 

Retard dans l’exécution des projets  

303. L’un des indicateurs de performance clés figurant dans le Programme de travail et  

budget 2020-202124 fixe un objectif de clôture de 70 pour cent des projets dans les délais d’ici à 2019 

et de 80 pour cent d’ici à 2021.  

304. Les résultats de la FAO concernant l’exécution ou la mise en œuvre des projets dans les délais 

impartis ont été analysés à partir de données recueillies sur des projets approuvés en 2018 et des projets 

clôturés en 2020. La FAO a approuvé 861 nouveaux projets de terrain en 2018. Il a été observé qu’au 

cours des deux années suivantes (2019 et 2020), 417 projets (48 pour cent) ont vu leur date de fin 

prolongée d’un mois à 48 mois. L’analyse indique ce qui suit: 

Tableau 15 

Nombre de projets dont la date de fin a été prolongée jusqu’à trois mois 34 

Nombre de projets dont la date de fin a été prolongée de plus de trois mois 

jusqu’à six mois 

94 

Nombre de projets dont la date de fin a été prolongée de plus de six mois 

jusqu’à un an 

146 

Nombre de projets dont la date de fin a été prolongée de plus d’un an 143 

Total des projets approuvés en 2018 et ayant bénéficié d’une prolongation 

de la date de fin en 2019 et 2020 

417 

305. Nous avons constaté que les prolongations ont été accordées pour faire face à des retards dans la 

mise en œuvre, à des modifications de la portée du projet, à des retards de financement, etc. Sur les 

692 projets qui ont été clôturés en 2020, 221 (32 pour cent) l’ont été bien au-delà de leur date de fin. 

L’analyse montre ce qui suit: 

Tableau 16 

Projets avec date de fin antérieure à 2016 mais clôturés en 2020 10 

Projets avec date de fin en 2016 mais clôturés en 2020 7 

Projets avec date de fin en 2017 mais clôturés en 2020 18 

Projets avec date de fin en 2018 mais clôturés en 2020 64 

Projets avec date de fin du 1er janvier au 31 octobre 2019 mais clôturés en 2020 122 

Nombre total de projets clôturés tardivement 221 

Nombre total de projets clôturés en 2020 692* 
* Dont 620 projets clôturés sans régularisation25 et 72 projets clôturés avec montant à recouvrer26. 

 

 
24 Indicateur de performance clé 8.3. B. 
25 Les projets «clôturés sans régularisation» sont des projets dont le budget dépasse l’exécution totale et pour 

lesquels il n’a été procédé à aucune régularisation officielle pour ramener le budget au niveau des dépenses.  
26 Les projets «clôturés avec montant à recouvrer» sont des projets pour lesquels l’exécution totale dépasse le 

montant total des engagements des donateurs. 
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306. La Direction a attribué les retards constatés en 2020 à la pandémie de covid-19 mais il convient 

de noter que 293 projets approuvés en 2018 ont bénéficié d’une prolongation de la date de fin au cours 

de l’année 2019, c’est-à-dire avant l’apparition de la crise sanitaire. Par conséquent, la pandémie ne 

peut pas être considérée comme une raison majeure expliquant la prolongation des dates de fin de projet. 

307. Tout en étant conscients des difficultés rencontrées par la FAO dans la mise en œuvre des projets, 

nous estimons, sur la base de nos constatations et de la réponse de la Direction, que les résultats de 

la FAO en matière d’exécution de projets dans les délais impartis doivent être améliorés. Les questions 

relatives à la coordination avec le gouvernement hôte et les donateurs, l’établissement de délais de mise 

en œuvre irréalisables et les dates de fin de projet sont des domaines qui doivent être traités par la FAO. 

Sachant que certains problèmes pourraient échapper au contrôle de la Direction, nous comprenons que 

l’objectif qui a été fixé est de clôturer seulement 70 et 80 pour cent des projets dans les délais en 2019 

et 2020, respectivement. Or, nous avons noté qu’en novembre 2020, seuls 58 pour cent des projets 

avaient été clôturés dans les 180 jours suivant la date de fin. 

Recommandation 42. Une analyse appropriée des risques liés à l’exécution des projets devrait 

être effectuée et des formations spécialisées sur le cycle des projets devraient être dispensées au 

personnel de terrain afin d’améliorer la coordination avec les gouvernements hôtes et les 

donateurs.  

 

Projets à évolution lente  

308.  Les données du système FPMIS indiquent qu’il existe un grand nombre de projets dont 

l’exécution a été lente. Douze des 241 projets à évolution lente ont été examinés et les résultats suivants 

ont été observés: 

• Dans 11 projets à évolution lente, les objectifs d’étape fixés n’ont pas été réalisés conformément 

aux dates d’exécution prévues. Dans huit projets, les objectifs d’étape n’ont pas été réalisés alors 

que la date de fin avait été reportée.  

• L’exécution des projets par rapport au budget était très faible, allant de 17 à 38 pour cent, malgré 

la prolongation des dates de fin de huit projets. Le taux d’exécution aurait dû se situer entre 76 

et 94 pour cent au 31 décembre 2020, calculé proportionnellement sur la base du temps écoulé 

depuis la date de début de projet. Cinq des 12 projets de l’échantillon présentaient une date de 

fin de projet initiale antérieure à 2020 et n’auraient donc pas pu être concernés par la pandémie 

de covid-19.  

309. La Direction a déclaré que le module FPMIS est obsolète, que le module de gestion des objectifs 

d’étape n’a pas de fonctionnalités adéquates pour le suivi, et que les responsables du budget assurent 

un suivi des résultats principalement hors ligne. Ces éléments montrent que l’avancement des projets 

est en grande partie laissé aux responsables du budget et qu’il est peu ou pas suivi au niveau de 

l’Organisation.   
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Recommandation 43. La FAO pourrait veiller à ce qu’un module robuste de suivi de la réalisation 

des objectifs d’étape par rapport aux objectifs définitifs soit incorporé dans le système PROMYS, 

ce qui permettrait à l’Organisation d’assurer un meilleur suivi de l’exécution des projets. 

 

Clôture opérationnelle et financière  

310. La clôture des projets est un aspect important de la gestion de projets et des préparatifs précoces 

sont essentiels pour faire en sorte que les projets soient clôturés à temps. La clôture opérationnelle du 

projet est l’étape à laquelle le dernier intrant a été fourni, toutes les activités du projet sont achevées, 

toutes les affectations du personnel du projet sont terminées, et le rapport final a été soumis. Elle marque 

également le moment à partir duquel aucun autre engagement de dépenses ne peut être pris. La clôture 

financière suit la clôture opérationnelle dès que possible, généralement dans un délai maximum de 

12 mois. Elle marque la date après laquelle la Division des finances ne permet plus aucune autre 

transaction sur le compte du projet concerné. Le responsable du budget est chargé de suivre les tâches 

qui sont nécessaires pour achever et clôturer le projet.  

311. Les projets qui présentaient le statut «Activité terminée» et «Clôturé sur le plan opérationnel» au 

31 décembre 2020 ont été examinés et il a été observé à partir de l’analyse des sources et des 

applications du programme de terrain dans le système FPMIS que 692 projets ont été clôturés, dont 

464 projets (67 pour cent) l’étaient sur le plan opérationnel et financier et 228 projets (33 pour cent) 

l’étaient seulement sur le plan opérationnel et étaient en attente de la clôture financière. Parmi ceux-ci, 

45 projets (20 pour cent) étaient en attente de clôture financière depuis plus d’un an. Trois projets qui 

avaient été clôturés sur le plan opérationnel en février 200327, en avril 201128 et en novembre 201129 

étaient en attente de clôture financière depuis plusieurs années. 

312. Les retards dans la clôture des projets s’expliquent principalement par des retards dans 

l’achèvement des procédures administratives liées au transfert des actifs des projets, le traitement des 

révisions budgétaires finales avec les donateurs, l’examen par les responsables du budget des 

dépassements de crédits au titre de chaque ligne budgétaire avant la présentation du rapport financier 

final, le traitement des demandes de passation par profits et pertes lorsque les montants dépensés 

dépassent le budget ou les fonds reçus à l’achèvement du projet et que le donateur ne fournit pas de 

financement supplémentaire, et l’approbation du rapport financier final par les donateurs.  

313. Les projets en attente de clôture pendant plus d’un an après l’achèvement des activités font 

apparaître des problèmes systémiques qui doivent être résolus par la mise en place et le renforcement 

du cadre de suivi institutionnel. La clôture opérationnelle et financière, le transfert des actifs et 

l’établissement de rapports sont des domaines qui nécessitent un suivi actif et pour lesquels des 

améliorations importantes sont nécessaires.   

 

 
27 OSRO/KOS/004/EC. 
28 GCP /MYA/009/EC. 
29 GCP /NEP/065/EC. 
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Recommandation 44.  

a) Mettre en place un cadre de suivi actif au niveau de l’Organisation pour assurer la clôture 

opérationnelle et financière des projets en temps voulu.  

b) Analyser et signaler régulièrement les principales raisons des retards.  

c) Veiller à ce que le système PROMYS dispose des fonctionnalités SIG (Système d’information 

de gestion) appropriées pour faciliter l’examen périodique de la clôture des projets par les points 

de contact au Siège et par la Direction.  

 

Efficacité du suivi au moyen de rapports intérimaires  

314. La fréquence des rapports intérimaires est définie dans l’accord de financement et il incombe au 

responsable du budget de veiller à ce que les rapports soient techniquement validés et envoyés au chargé 

de liaison pour le financement pour examen, validation et remise au donateur.  

315. Un échantillon aléatoire de 160 projets a été sélectionné pour examiner l’efficacité du système 

de suivi des projets de terrain. Les observations suivantes ont été faites: 

• Dans 76 des projets de l’échantillon (48 pour cent), l’accord de financement ne prévoyait 

pas la soumission périodique de rapports intérimaires ou l’accord de financement n’était pas 

clair concernant cette exigence. 

• Quatre-vingt-quatre des projets de l’échantillon (52 pour cent) prévoyaient la présentation 

de rapports périodiques conformément aux accords de financement/rapports de projet. 

Cependant, sur les 426 rapports intérimaires attendus jusqu’au 31 décembre 2020, seuls 

188 rapports (44 pour cent) ont été chargés dans le système FPMIS par les responsables du 

budget. La soumission du rapport n’a pas eu lieu dans 15 cas.  

• Le système FPMIS dispose d’une fonction permettant d’envoyer un message automatique 

pour notifier aux responsables du budget qu’ils doivent soumettre des rapports intérimaires. Or, 

le système n’a envoyé que 76 messages aux responsables du budget sur 426 rapports 

intérimaires attendus. 

316. La Direction de l’Organisation ne reçoit donc pas de rapports intérimaires qui lui permettraient 

d’être périodiquement informée de l’état d’avancement d’un nombre important de projets en cours de 

réalisation dans le monde, soit parce que le cadre de présentation des rapports n’est pas clairement 

délimité, soit parce que les rapports ne sont pas chargés dans le système FPMIS.  

Recommandation 45. La FAO pourrait: 

a) renforcer le suivi de l’état d’avancement de la présentation des rapports intérimaires afin de 

s’assurer que les projets progressent comme prévu; 

b) veiller à ce que le chargement des rapports intérimaires dans le nouveau système de 

planification des ressources, PROMYS, soit obligatoire;  
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c) demander l’incorporation de fonctionnalités SIG dans le système PROMYS pour générer 

des rapports périodiques sur l’état d’avancement de la présentation des rapports 

intérimaires par les responsables du budget. Un cadre de suivi pourrait être institué par la 

Direction de l’Organisation pour effectuer un examen périodique de l’avancement des 

projets. 

 

Rapports de fin de projet 

317. Le responsable du budget doit veiller à ce qu’une version finale du rapport de fin de projet soit 

remise au Groupe des rapports de la Division de la mobilisation des ressources et des partenariats avec 

le secteur privé (PSR) au Siège afin d’être éditée et mise au point définitivement, au plus tard à la date 

de fin effective du projet. Le responsable du budget est tenu de remettre le rapport final (explicatif et 

financier) aux partenaires fournisseurs de ressources dans les trois mois suivant la date de fin du projet. 

La date limite pour remettre le rapport final peut être supérieure à 90 jours après la date de fin de projet, 

selon les exigences du donateur. 

318. La présentation des rapports de fin de projet correspondant à 84 projets clôturés a été examinée 

et l’analyse des données fournies par le système FPMIS a permis d’observer que: 

• Dans 15 projets seulement (18 pour cent), les rapports de fin de projet ont été soumis à la 

date limite ou avant celle-ci. 

• Dans 62 projets (74 pour cent), les rapports de fin de projet ont été soumis avec un retard 

allant de 1 jour à 744 jours.  

• Dans deux projets, les rapports de fin d’exécution n’avaient pas été soumis alors que les 

activités étaient terminées. La clôture opérationnelle et financière était également en suspens 

dans ces deux projets. 

• Dans cinq projets, qui étaient clôturés sur le plan opérationnel, les rapports de fin de projet 

n’avaient pas été soumis et le retard allait de 107 à 1 304 jours (au 31 janvier 2021). 

• Dans deux projets, le rapport de fin de projet manquait mais une lettre de conclusion était 

jointe. 

319. La Direction a déclaré que la date de référence pour l’achèvement d’un rapport de fin de projet 

était incluse dans l’accord de financement et variait considérablement d’un donateur à l’autre. Le 

système FPMIS ne dispose pas d’une fonctionnalité permettant de «personnaliser» les dates de rapport 

en fonction de l’accord de financement, et le système inclut plutôt une date standard/moyenne de 

90 jours. Par conséquent, la date figurant dans le système FPMIS est indicative et ne coïncide pas 

systématiquement avec la date réelle de soumission (qui se trouve plutôt dans l’accord de financement). 

Sachant que la présentation en temps voulu du rapport de fin d’exécution fait partie intégrante de la 

clôture du projet dans le cycle des projets, et qu’une présentation tardive ou la non-présentation du 

rapport est souvent une cause de retard dans la clôture du projet, il apparaît évident que cet aspect ne 

fait pas ici l’objet d’un suivi approprié et efficace. Les dates d’échéance correctes et conformes aux 
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accords de financement ne sont pas saisies dans le système FPMIS, ce qui rend difficile le suivi de cette 

activité importante.  

Recommandation 46. La date limite de présentation des rapports de fin de projet, conformément 

aux accords de financement, devrait être obligatoirement saisie dans le système de planification 

des ressources pour chaque projet et faire partie des informations de base à saisir avant le début 

des activités du projet. La présentation des rapports de fin de projet devrait faire l’objet d’un 

suivi actif, comme l’indiquent les instructions en vigueur relatives à la clôture du projet.  

 

ÉVALUATION DES PROJETS 

 

Système d’évaluation 

320. L’évaluation doit fournir, à partir d’éléments probants, des renseignements crédibles, fiables et 

utiles et permettre d’intégrer en temps utile les conclusions, recommandations et enseignements dans 

le processus décisionnel de l’Organisation. La FAO réalise trois types d’évaluations: les évaluations 

thématiques/stratégiques, les évaluations par pays et les évaluations de projets.  

321. Toutes les initiatives financées par des contributions volontaires (à l’exception des programmes 

de secours d’urgence et de redressement) et des fonds fiduciaires multidonateurs dont le budget est 

supérieur à 4 000 000 USD ainsi que tous les projets financés par le FEM sont soumis à des dispositions 

imposant obligatoirement une évaluation distincte. Les projets initialement approuvés dont le budget 

est inférieur à 4 000 000 d’USD mais qui dépassent ce seuil du fait de prolongations de projet sont 

également soumis à une évaluation distincte obligatoire. Les projets disposant de budgets inférieurs à 

4 000 000 d’USD ne sont pas soumis à des évaluations distinctes. Ils contribuent au fonds commun 

d’évaluation qui est utilisé pour réaliser des synthèses, des évaluations de programmes nationaux, des 

évaluations thématiques et des évaluations d’impact et peuvent être couverts par l’une de ces modalités 

d’évaluation. En principe, les projets d’une durée supérieure à cinq ans devraient prévoir une évaluation 

à mi-parcours et une évaluation finale. Une évaluation à mi-parcours est entreprise lorsque l’exécution 

atteint 50 pour cent du budget initial et/ou se trouve à mi-parcours de la durée prévue du projet. Elle 

permet d’examiner l’efficience et l’efficacité de la mise en œuvre et de contribuer, par des 

recommandations opérationnelles et stratégiques, à améliorer l’exécution pour le reste de la durée du 

projet. L’évaluation à mi-parcours est réalisée par des consultants indépendants sous la responsabilité 

globale du responsable du budget du projet. Le Bureau de l’évaluation (OED) assure l’assurance qualité 

du processus d’évaluation et des résultats attendus du projet. Il est recommandé de procéder à une 

évaluation finale indépendante dans les six mois précédant la date d’achèvement effective du projet. 

Cette évaluation vise à recenser les résultats du projet, leur durabilité et les impacts réels ou potentiels. 

Elle aura également pour but d’indiquer les actions futures nécessaires pour assurer la continuité du 

processus développé dans le cadre du projet. Le Bureau de l’évaluation, en consultation avec les parties 

prenantes du projet, est chargé de la gestion de l’évaluation finale. 
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322. L’examen de 15 projets sélectionnés de manière aléatoire a permis d’observer que les critères 

susmentionnés pour les évaluations à mi-parcours et l’évaluation séparée ne font pas l’objet d’un suivi 

uniforme. Les évaluations à mi-parcours ne sont pas systématiquement effectuées pour les projets 

hors FEM. Elles ne sont réalisées que lorsque le responsable du budget ou l’équipe de projet le demande. 

En outre, les réponses de la Direction ne sont pas régulièrement communiquées après l’évaluation 

finale. De plus, bien qu’il soit recommandé de terminer l’évaluation dans les six mois précédant la date 

d’achèvement réelle, certaines des évaluations ne sont terminées qu’après la clôture opérationnelle ou 

la date de fin de projet. Les rapports d’évaluation et les réponses de la Direction ne sont pas non plus 

régulièrement chargés dans le système FPMIS. 

323. Conformément au Manuel de l’évaluation de projet pour les bureaux décentralisés (2019), les 

bureaux de terrain sont responsables de l’évaluation indépendante des projets disposant de budgets 

inférieurs à 4 000 000 d’USD. Or, il a été noté que l’évaluation de ces projets n’est pas effectuée dans 

les bureaux décentralisés. La Direction de l’Organisation n’est donc pas au courant des résultats de plus 

de 2 000 projets de ce type et des enseignements qui en ont été tirés. Compte tenu du grand nombre de 

ces projets et des ressources considérables qui leur sont consacrées, il s’agit d’un domaine qui exige 

l’attention de la Direction de la FAO.  

324. L’examen de la vérification et la réponse de la Direction montrent que l’évaluation des projets 

exige une plus grande attention de la part de la Direction de l’Organisation, ce qui permettrait d’assurer 

une meilleure conformité aux dispositions existantes, d’institutionnaliser les enseignements tirés de 

l’expérience découlant des projets et de les utiliser pour des projets futurs ou des projets similaires en 

cours afin de mieux cerner les risques à l’avance et de mieux les gérer.  

Recommandation 47.  

a) Il conviendrait d’assurer une meilleure application des critères fixés pour l’évaluation à mi-

parcours, l’évaluation finale distincte et la présentation de la réponse de la Direction. 

b) Il conviendrait de mettre en place un mécanisme institutionnel permettant d’utiliser les 

rapports d’évaluation pour consigner et archiver les enseignements tirés des projets achevés afin 

de faciliter l’exploitation de ces informations dans les futures décisions de programmation. 

c) Il serait bon de concevoir un mécanisme approprié pour entreprendre l’évaluation ou l’analyse 

d’impact des très nombreux projets disposant de budgets inférieurs à 4 000 000 d’USD dont 

l’Organisation assure l’exécution. Nous recommandons, avec l’accord de la Direction, que tous 

les directeurs de projet soient encouragés à améliorer leur système de suivi et d’évaluation et à 

réaliser des évaluations d’impact afin de renforcer l’apprentissage et la gestion axée sur les 

résultats. 
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Suite donnée aux rapports d’évaluation 

325. Le Bureau de l’évaluation (OED) coordonne et réalise des évaluations des programmes et 

projets de la FAO aux niveaux national, régional et mondial afin de s’assurer que les interventions 

s’alignent stratégiquement sur les objectifs de l’Organisation et de ses parties prenantes, et produisent 

les résultats souhaités. Lorsqu’une évaluation est terminée, les équipes de la FAO doivent élaborer une 

réponse de la Direction. Lorsque celle-ci est terminée, l’unité évaluée doit établir un rapport de suivi 

des progrès réalisés par rapport aux recommandations. Le Bureau de l’évaluation surveille le calendrier 

des rapports de suivi et envoie des rappels aux unités concernées.  

326. Dix rapports d’évaluation (3 évaluations à mi-parcours, 5 évaluations finales, 1 évaluation en 

temps réel et 1 évaluation thématique) achevés au cours de 2018 ont été examinés et il a été constaté 

que: 

• Les rapports considérés contenaient un total de 67 recommandations, dont 34 ont été 

acceptées et 14 ont été partiellement acceptées par la Direction, et qu’aucune donnée n’était 

disponible pour 19 d’entre elles. 

• La Direction fixe généralement un calendrier pour la mise en œuvre des recommandations. 

Dans aucune des 10 évaluations susmentionnées, il n’a été prévu d’enregistrer/mettre à 

jour/lier le suivi des recommandations dans le système FPMIS. 

• L’évaluateur met en évidence les problèmes spécifiques qui ont entravé la bonne mise en 

œuvre du projet ou qui doivent être résolus à l’avenir. Il a été constaté que les activités de 

suivi/mesures prises sur les questions mises en évidence dans les rapports d’évaluation ne 

sont pas disponibles dans le système FPMIS. 

• Les problèmes soulignés par les rapports d’évaluation sont notamment une participation 

inadéquate des parties prenantes, une faible priorité accordée à l’intégration des questions de 

genre, un manque de coordination avec les fonctionnaires du gouvernement hôte, un manque 

de visibilité du projet, l’intégrité des données de suivi, etc.   

327. Les constatations ci-dessus et la réponse de la Direction permettent de noter que la FAO dispose 

d’un système de suivi des rapports d’évaluation; il apparaît cependant que les mesures prises pour 

donner suite aux observations/recommandations doivent faire l’objet d’un suivi étroit. 

Recommandation 48. Il conviendrait d’ajouter dans le système PROMYS une fonction 

permettant de créer des rapports sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des mesures à 

prendre pour donner suite aux observations et recommandations du Bureau de l’évaluation. Le 

suivi par l’Organisation des mesures prises pour donner suite aux recommandations et aux 

questions mises en évidence dans les rapports d’évaluation pourrait être renforcé.  
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Conclusion 

328. La gestion de projets est l’un des principaux processus opérationnels de l’Organisation qui 

permettent à la FAO de s’acquitter de son mandat. Il est donc essentiel que les projets soient exécutés 

de manière efficace pour que l’Organisation puisse contribuer positivement à la sécurité alimentaire de 

tous et préserver sa réputation. Les rôles et responsabilités associés aux diverses activités liées à la mise 

en œuvre d’un projet ont été délimités mais il est nécessaire de renforcer le contrôle institutionnel des 

divers processus impliqués dans le cycle de gestion de projets afin d’améliorer la reddition de comptes 

et l’exécution. Il est nécessaire de renforcer la fonction d’évaluation des projets pour améliorer 

l’apprentissage organisationnel et la gestion axée sur les résultats. Compte tenu du grand nombre de 

projets de plus petite dimension qui n’ont pas encore été évalués, il est nécessaire de réfléchir aux 

moyens de procéder à l’évaluation de leur impact.  

 

C. Informations communiquées par la Direction 

329. Le mandat du Commissaire aux comptes nécessite la communication d’informations 

importantes. La présente section reprend les renseignements fournis par la Direction sur la constatation 

de pertes, les versements à titre gracieux et les cas de fraude et de présomption de fraude. 

1. Constatation de pertes sur des créances irrécouvrables 

330. En 2020, le montant des passations par profits et pertes s’élevait à 118 352,61 USD, dont 

a) 108 000 USD dus à des pertes de trésorerie imputables à un fournisseur en Somalie. Ce montant, qui 

avait été passé par profits et pertes en 2013, n’a été traité qu’en 2020; b) 1 026,81 USD correspondant 

à des paiements excédentaires à des consultants en raison d’une erreur bancaire; c) 1 156,11 USD 

correspondant au solde du compte bancaire Rafidain en dinars iraquiens, qui a été gelé pendant la 

guerre. Aucun enregistrement de ce compte n’existe actuellement; d) 501,70 USD en raison de l’écart 

entre la trésorerie et la petite caisse enregistrée dans le système; e) 7 667,99 USD en raison d’un 

paiement non identifié effectué il y a plus de 20 ans au Bureau régional pour le Proche-Orient et 

l’Afrique du Nord, au Caire.  

331. L’examen de ces radiations a été effectué et a permis de constater qu’elles étaient conformes à 

la réglementation et que les procédures appropriées avaient été respectées.   

2. Versements à titre gracieux 

332. La Direction a indiqué que les paiements à titre gracieux effectués au cours de l’exercice 2020 

s’élevaient à 20 000 USD. Le montant a été versé à titre d’indemnité de décès aux bénéficiaires du 

personnel de la FAO décédé au cours de l’année 2020.   
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3. Cas de fraude ou de présomption de fraude 

333. La Direction a signalé les cas de fraude, de présomption de fraude ou de vol connus de 

l’Organisation qui doivent impérativement être portés à l’attention du Comité financier en application 

du paragraphe 6 c) i) du Mandat additionnel pour la vérification des comptes (annexe 1 du Règlement 

financier de l’Organisation). La communication de la Direction relative aux cas de fraude a été élaborée 

conformément à la définition de cette notion donnée dans la Politique de lutte contre la fraude et les 

pratiques de corruption, publiée le 12 mars 2015 dans la Circulaire administrative no 2015/08 à 

l’annexe 1. S’agissant des cas de présomption de fraude, la communication a été préparée en tenant 

compte de la définition de cette notion recommandée par le Corps commun d’inspection du système de 

Nations Unies dans son rapport publié sous la cote JIU/REP/2016/4. 

 

Affaires traitées en 2020 et début 2021 

334. Affaires classées 

a) Allégations de fraude concernant deux fournisseurs soupçonnés d’avoir soumis des documents 

frauduleux et de s’être rendus coupables de collusion lors d’un appel d’offres pour des semences évalué 

à 1 million d’USD environ. Aucune perte financière n’a été constatée car aucune des deux sociétés ne 

s’est vu attribuer de bon de commande. Le Bureau de l’Inspecteur général (OIG) a mené une enquête et 

l’affaire a été soumise au Comité des sanctions à l’encontre des fournisseurs. Une mesure d’exclusion de 

six mois a été imposée. L’affaire était en cours depuis 2017 et a été classée en 2020.  

b) OIG a mené des investigations à la suite d’allégations selon lesquelles un fournisseur d’un bureau 

décentralisé a fourni des documents frauduleux pour attester la qualité de ses produits afin d’amener le 

bureau à débourser 96 607 USD pour leur acquisition. L’affaire a été soumise au Comité des sanctions à 

l’encontre des fournisseurs et une mesure d’exclusion de trois ans a été imposée. L’affaire était en cours 

depuis 2017 et a été clôturée en 2020. 

c) OIG a mené une enquête et constaté qu’un retraité de la FAO avait sciemment présenté des demandes 

de remboursement frauduleuses d’une valeur d’environ 100 000 USD au prestataire d’assurance maladie 

de la FAO. Le dossier a été soumis au Directeur général pour décision et il a été décidé de mettre fin à la 

participation du retraité au régime d’assurance maladie après cessation de service de l’Organisation. 

L’affaire est classée.  

d) OIG a examiné les allégations selon lesquelles un partenaire d’exécution aurait détourné 50 300 USD 

au titre des paiements aux bénéficiaires en ne les distribuant pas et, sur la base des informations 

disponibles, l’affaire a été renvoyée aux autorités nationales pour qu’elles essaient de recouvrer les fonds 

non dépensés, ce qui n’a pas abouti. OIG a en outre jugé que le partenaire d’exécution, à la suite de la 

fraude alléguée, avait été rayé de la liste des partenaires homologués par l’équipe de pays des Nations 

Unies dans le pays concerné, ce qui a évité de saisir le Comité des sanctions à l’encontre des fournisseurs. 

Compte tenu de ce qui précède, OIG a classé l’affaire et informé le donateur (OCHA) de la perte encourue.  
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335. Rapport au Comité des sanctions à l’encontre des fournisseurs  

a) OIG a mené une enquête et a constaté qu’un contrôleur tiers engagé par un bureau de pays de la FAO 

avait soumis des rapports frauduleux indiquant la bonne exécution d’un projet sur le terrain. L’affaire a 

été soumise au Comité des sanctions à l’encontre des fournisseurs. Le fournisseur n’a pas répondu dans 

le délai imparti et le Comité se réunira pour recommander la sanction appropriée.  

b) OIG a mené une enquête et constaté qu’un prestataire avait fourni à la FAO des bons de livraison 

falsifiés portant la signature de fonctionnaires de l’Organisation pour démontrer que des biens avaient 

été livrés, alors qu’ils ne l’avaient pas été. La valeur des biens qui n’auraient pas été livrés est d’environ 

45 000 USD. Le fournisseur n’a reçu aucun paiement lié au bon de livraison falsifié. L’affaire a été 

soumise au Comité des sanctions à l’encontre des fournisseurs. Le fournisseur n’a pas répondu dans le 

délai imparti et le Comité se réunira pour recommander la sanction appropriée.  

c) À l’issue d’une enquête, OIG a conclu qu’un fonctionnaire de la FAO était en situation de conflit 

d’intérêts non divulgué puisqu’il n’avait pas fait état de ses relations personnelles avec un fournisseur 

de l’Organisation au sujet de certaines lettres d’accord, ce que le Bureau a considéré comme une 

circonstance aggravante compte tenu de son ancienneté au sein de l’Organisation, de son rôle de premier 

plan au regard des lettres d’accord pertinentes et du fait qu’il avait été informé de la question en 2015 

et qu’il avait continué néanmoins de ne pas tenir compte des exigences de l’Organisation en matière de 

conflits d’intérêts. Les éléments de preuve font craindre que la neutralité du fonctionnaire dans 

l’exercice de ses fonctions et responsabilités ait pu être compromise, mais ils ne suffisent pas à étayer 

les allégations de collusion et/ou de favoritisme. Des mesures sont prises pour faire aboutir le processus 

disciplinaire. L’affaire concernant le fournisseur a également été soumise au Comité des sanctions à 

l’encontre des fournisseurs. Le prestataire n’a pas répondu dans le délai imparti et le Comité se réunira 

pour recommander la sanction appropriée.  

d) OIG a mené une enquête et constaté qu’un fournisseur avait présenté des documents frauduleux et 

dissimulé ses liens avec d’autres sociétés soumissionnant aux mêmes appels d’offres de la FAO, au 

nombre de six, pour la fourniture d’intrants agricoles. L’affaire a été soumise au Comité des sanctions 

à l’encontre des fournisseurs. Le fournisseur n’a pas répondu dans le délai imparti et le Comité se 

réunira pour recommander la sanction appropriée.  

e) OIG a mené une enquête et constaté qu’un fournisseur avait présenté des documents frauduleux et 

dissimulé ses liens avec d’autres sociétés soumissionnant pour les mêmes appels d’offres de la FAO, 

au nombre de 10, pour la fourniture de semences. L’affaire a été soumise au Comité des sanctions à 

l’encontre des fournisseurs. Le fournisseur n’a pas répondu dans le délai imparti et le Comité se réunira 

pour recommander la sanction appropriée.       

f) OIG a mené une enquête et constaté qu’un fournisseur avait présenté des documents frauduleux et 

dissimulé ses liens avec d’autres sociétés soumissionnant à un appel d’offres de la FAO pour la 

fourniture de semences. L’affaire a été soumise au Comité des sanctions à l’encontre des fournisseurs. 

Le fournisseur n’a pas répondu dans le délai imparti et le Comité se réunira pour recommander la 

sanction appropriée. L’affaire est en attente d’achèvement de la procédure de sanctions.  
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g) OIG a mené une enquête et constaté que deux fournisseurs avaient sciemment dissimulé leur 

affiliation et s’étaient entendus dans le cadre d’un appel d’offres de la FAO. L’affaire a été soumise au 

Comité des sanctions à l’encontre des fournisseurs. Le fournisseur n’a pas répondu dans le délai imparti 

et le Comité se réunira pour recommander la sanction appropriée. 

h) OIG a procédé à une enquête et a constaté que les employés d’une société d’inspection engagée par 

la FAO avaient demandé à être payés par un fournisseur de l’Organisation dans le cadre de l’inspection 

de biens achetés par celle-ci. N’ayant pas reçu le paiement demandé au fournisseur, ces employés 

avaient délibérément recueilli des échantillons destinés à donner des résultats d’essai insatisfaisants 

dans le cadre de l’inspection en question. L’affaire a été soumise au Comité des sanctions à l’encontre 

des fournisseurs. L’affaire est en attente d’achèvement de la procédure de sanctions. 

i) OIG a mené une enquête et constaté qu’un fournisseur de la FAO s’était entendu avec un autre 

fournisseur pour répondre à deux appels d’offres lancés par la FAO de manière à partager l’adjudication 

entre les deux sociétés au cas où elles remporteraient le marché. L’affaire a été soumise au Comité des 

sanctions à l’encontre des fournisseurs. L’affaire est en attente d’achèvement de la procédure de 

sanctions.  

j) OIG a mené une enquête et constaté qu’un fournisseur de la FAO s’était entendu avec un autre 

fournisseur pour répondre à deux appels d’offres lancés par la FAO de manière à partager l’adjudication 

entre les deux sociétés au cas où elles remporteraient le marché. L’affaire a été soumise au Comité des 

sanctions à l’encontre des fournisseurs. L’affaire est en attente d’achèvement de la procédure de 

sanctions. 

336. En attente d’une décision administrative concernant les fonctionnaires 

a) OIG a mené une enquête et a découvert qu’un fonctionnaire de la FAO a fait de fausses déclarations 

concernant un déménagement pour justifier le versement d’une subvention de réinstallation. Des 

procédures disciplinaires sont en cours.  

b) OIG a mené une enquête et a constaté qu’un fonctionnaire de la FAO engagé au titre d’un contrat de 

personnel national affecté à des projets avait détourné 10 300 USD en demandant aux bénéficiaires de 

déposer des fonds sur un compte bancaire au nom d’une tierce personne. OIG a conclu que ce 

fonctionnaire avait accès au compte bancaire en question. Ce processus administratif est en cours.  

c) OIG a enquêté sur des allégations selon lesquelles un fonctionnaire de la FAO exerçant des 

responsabilités de direction aurait sciemment ou imprudemment autorisé un versement de 37 128 USD 

à un ancien consultant pour un travail que ce dernier prétendait avoir effectué sans contrat mais qui 

n’avait pas de fondement légitime au regard des règles et règlements de la FAO, et a conclu que le 

fonctionnaire avait fait preuve d’une négligence flagrante à cet égard. L’affaire a été soumise à la 

Direction pour qu’elle se prononce sur les mesures administratives ou disciplinaires à prendre. 

d) OIG a enquêté sur des allégations selon lesquelles un fonctionnaire qui venait de quitter 

l’Organisation aurait frauduleusement réclamé des prestations au titre des congés dans les foyers en 

utilisant des documents falsifiés. L’affaire a été soumise à la Direction pour qu’elle se prononce sur les 

mesures administratives ou disciplinaires à prendre. 
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Cas de présomption de fraude en cours en mars 2021 

337. Affaires concernant des fonctionnaires 

a) OIG enquête actuellement sur des allégations selon lesquelles un fonctionnaire s’est entendu avec un 

ancien fonctionnaire pour contourner les règles applicables en matière de ressources humaines et de 

passation de marchés lors de l’attribution d’une lettre d’accord à une ONG employant ce dernier.  

b) OIG enquête actuellement sur des allégations selon lesquelles un fonctionnaire de la FAO ayant des 

responsabilités de direction aurait donné pour instructions au personnel placé sous sa supervision de 

créer de faux documents ou aurait participé sciemment à la création de ces faux documents afin de 

garantir à une personne un siège sur un vol du Service aérien humanitaire de l’Organisation des 

Nations Unies.  

c) OIG enquête actuellement sur des allégations selon lesquelles plusieurs membres du personnel de 

la FAO se seraient entendus avec un fournisseur en vue de l’attribution d’un contrat pour la fourniture 

de biens destinés à être distribués à des bénéficiaires, puis se seraient entendus avec des inconnus pour 

détourner ces biens de leur destination.  

d) OIG enquête actuellement sur des allégations selon lesquelles un fonctionnaire de la FAO ayant des 

responsabilités de direction savait qu’il avait été demandé à des fonctionnaires de créer de faux 

documents et avait encouragé passivement ou participé sciemment à la création de ces faux documents 

dans le but d’assurer à un individu une place sur un vol du Service aérien humanitaire de l’Organisation 

des Nations Unies.  

e) OIG enquête actuellement sur des allégations selon lesquelles un fonctionnaire de la FAO ayant des 

responsabilités de direction savait qu’il avait été demandé à des fonctionnaires de créer de faux 

documents et avait encouragé passivement ou participé sciemment à la création de ces faux documents 

dans le but d’assurer à un individu une place sur un vol du Service aérien humanitaire de l’Organisation 

des Nations Unies. 

 

338. Affaires concernant des fournisseurs 

a) Le Bureau de l’Inspecteur général enquête actuellement sur les allégations selon lesquelles un 

fournisseur de la FAO aurait été en collusion avec un autre fournisseur lors de la soumission de ses 

offres pour l’achat d’intrants agricoles. Aucun des deux fournisseurs n’a obtenu le contrat en question. 

OIG a demandé au Comité des sanctions à l’encontre des fournisseurs de suspendre temporairement la 

société impliquée.  

b) OIG enquête actuellement sur les allégations selon lesquelles un fournisseur de la FAO aurait été en 

collusion avec un autre fournisseur lors de la soumission de ses offres pour l’achat d’intrants agricoles. 

Aucun des deux fournisseurs n’a obtenu le contrat en question. OIG a demandé au Comité des sanctions 

à l’encontre des fournisseurs de suspendre temporairement la société impliquée.  

c) OIG enquête actuellement sur des allégations selon lesquelles deux fournisseurs se seraient concertés 

lors de la soumission de leurs offres pour des travaux de construction dans un bureau décentralisé. 

Aucun des deux fournisseurs n’a obtenu le contrat en question. OIG a demandé au Comité des sanctions 

à l’encontre des fournisseurs de suspendre temporairement les sociétés impliquées. 



102 
 

339. Affaires diverses  

a) OIG enquête actuellement sur des allégations selon lesquelles un consultant de la FAO aurait 

sciemment soumis un certificat médical modifié afin de faciliter l’obtention de son contrat.  

b) OIG enquête actuellement sur des allégations selon lesquelles un partenaire d’exécution a créé des 

documents frauduleux pour démontrer que les biens ont été correctement distribués aux bénéficiaires 

dans le cadre d’un projet financé par la FAO. OIG a demandé au Comité des sanctions à l’encontre des 

fournisseurs de suspendre temporairement la société impliquée. 

 

E. Remerciements 

340. Nous tenons à exprimer notre reconnaissance au Directeur général, à la Direction et au 

personnel pour leur collaboration dans le cadre de notre mission de vérification.  

 

 

 

Girish Chandra Murmu 

Contrôleur et Vérificateur général 
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Liste des sigles et abréviations 

 

AMACS Assurance maladie après la cessation de service 

ASP Accords de services personnels 

COIN Réseau d’information des bureaux de pays 

covid-19 Maladie à coronavirus 

CPP Cadre de programmation par pays 

CSF Division des finances 

eBMM Module de suivi du budget 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FAPAK Bureau du Représentant de la FAO au Pakistan 

FEM Fonds pour l’environnement mondial 

FID Fonds des indemnités de départ 

FIDA Fonds international de développement agricole 

FNIRQ Bureau du Représentant de la FAO en Iraq 

FNSYR Bureau du Représentant  de la FAO en Syrie 

FPMIS Système d’information sur la gestion du Programme de terrain 

FRCMR Bureau du Représentant de la FAO au Cameroun 

FRMLW Bureau du Représentant de la FAO au Malawi 

FRPI Fonds de réserve du plan d’indemnisation du personnel 

FRZIM Bureau du Représentant de la FAO au Zimbabwe 

GRMS Système mondial de gestion des ressources 

HCR Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 

IAASB Conseil des normes internationales d’audit et d’assurance 

IPSAS Normes comptables internationales pour le secteur public 

ISA Normes internationales d’audit 

OCHA Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
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OED Bureau de l’évaluation 

OIG Bureau de l’Inspecteur général 

OS Objectifs stratégiques 

PCT Programme de coopération technique 

PDDAA Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine 

PDSL Pays en développement sans littoral 

PEID Petits États insulaires en développement 

PFRDV Pays à faible revenu et à déficit vivrier 

PIRES Système d’appui à la planification et à l’évaluation du programme, ainsi qu’à la 

présentation de rapports sur son exécution 

 

PMA Pays les moins avancés 

PMT Plan à moyen terme 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

PSR Division de la mobilisation des ressources et des partenariats avec le secteur privé 

RICS Régime des indemnités pour cessation de service 

RNE Bureau régional pour le Proche-Orient et l’Afrique du Nord  

SADC Communauté de développement de l’Afrique australe 

SFS Bureau sous-régional pour l’Afrique australe 

SIG Système d’information de gestion 

SRC Coordonnateur sous-régional 

TFP Projets financés par des fonds fiduciaires 

 


